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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

La seance est ouverte a 14 h 5 m.
De vergadering wordt om 14 u. 5 m. geopend.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du mercredi
13juin 1990.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van woensdag 13juni 1990 geopend.

COMMUNICATIONS DU PRESIDENT

MEDEDELINGEN VAN DE VOORZITTER
Cour des comptes — Rekenhof

M. Ie President. — Par lettre du 23 mai 1990, la Cour
des comptes communique des observations au sujet de la
deliberation n° 002 prise Ie 15 fevrier 1990 par 1'Executifde
la Region de Bruxelles-Capitale, sur la base de 1'article 24 de
la loi du 28 juin 1963 modifiant et completant les lois sur la
comptabilite de 1'Etat.

— Renvoi a la commission des Finances, du Budget, de
la Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generates.

Bij brief van 23 mei 1990 doet het Rekenhof opmerkingen
betreffende de beslissing nr. 002 die de Executieve van het
Brusselse Hoofdstedelijk Gewest op 15 februari 1990 genomen
heeft op grond van artikel 24 van de wet van 28 juni 1963 tot
wijziging en aanvulling van de wetten op de rijkscomptabiliteit.

— Verzonden naar de commissie voor de Financien,
Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Alge-
meneZaken.

Cow d'arbitrage — Arbitragehof

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage. Elles figureront au compte
rendu analytique et au compte rendu integral de cette seance
(voir annexe).

Verscheidene mededelingen werden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan. Zij zullen in het beknopt verslag en in
het volledig verslag van deze vergadering worden opgenomen
(zie bijiage).

PROPOSITION D'ORDONNANCE
Prise en consideration

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE
Inoverwegingneming

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la prise en
consideration de la proposition d'ordonnance de M. Draps et
consorts organique de 1'amenagement du territoire, de 1'urba-
nisme et de la renovation urbaine (N° A-53/1 — 89/90)

Pas d'observation? (Non.)
— Renvoi a la commission de 1'Amenagement du Terri-

toire, de la Politique fonciere et du Logement.
Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel

van ordonnantie van de heer Draps cs., houdende de organisa-
tie van de ruimtelijke ordening, van de stedebouw en van de
stadsrenovatie (Nr. A-53/1 — 89/90)

Geen opmerking? (Neen.)
— Verzonden naar de commissie voor de Ruimtelijke

Ordening, het Grondbeleid en de Huisvesting.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATIES

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. LEDUC A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LES AGENTS CONTRACTUELS SUBVEN-
TTONNES MIS A LA DISPOSITION DES ZONES D'E-
DUCATION PRIORITAIRES»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER LEDUC TOT DE HEER
PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE EXECU-
TIEVE, BETREFFENDE «DE GESUBSIDIEERDE
CONTRACTUELEN DIE TER BESCHIKKING WOR-
DEN GESTELD VAN DE ZONES D'EDUCATION
PRIORITAIRES»

Bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle 1'interpellation de M. Leduc a M. Picque, Ministre-
President de 1'Executif.

Dames en Heren, aan de orde is de interpellatie van de
heer Leduc aan de heer Picque, Minister-Voorzitter van de
Executieve.
' La parole est a M. Leduc pour developper son interpella-

tion.

M. Leduc. —Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre-
President, Chers Collegues, vous Ie savez, en 1989 les ministres
de 1'Education et de 1'Enseignement, MM. Ylieffet Grafe ont
decide de mettre en place, a litre experimental en Wallonie et
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a Bruxelles, six zones d'education prioritaires. Leur objectif
etait de tenter d'ameliorer la reussite scolaire des enfants de
milieux defavorises en incitant les ecoles qui les accueillent a
innover et a s'ouvrir sur 1'exterieur.

Mais une telle reforme necessite, bien sur, que des moyens
lui soient attribues. Vu les difficultes budgetaires de la Com-
munaute francaise, deja a 1'epoque, Us firent appel aux
Regions; seule la Region bruxelloise repondit positivement.
C'est pourquoi seules les deux ZEP bruxelloises ont pu voir
Jejour en octobre 1989 grace aux 43 ACS que vous leur avez
accordes pour partie dans la zone Nord, a Molenbeek et Saint-
Josse et pour partie dans la zone Sud, a Saint-Gilles, Forest
et Bruxelles-ville.

Ces ecoles ont mis en place des projets collectifs en se
regroupant et en developpant des partenariats avec certaines
associations. Elles tentent d'apporter des reponses globales
aux nombreuses causes d'echec scolaire chez les eleves des
quartiers defavorises.

En cette fin d'annee scolaire, une evaluation est en cours
et met en evidence une serie de pistes interessantes pour pour-
suivre Ie projet et Ie reorienter si necessaire pour 1'annee
prochaine. Le fonctionnement 'experience des ZEP est, en
effet, prevu a titre experimental pour quatre annees a 1'issue
desquelles une evaluation definitive des actions devra etre
menee. Ces conclusions devraient alors permettre aux minis-
tres de 1'Education et de 1'Enseignement d'adopter des mesures
structurelles appropriees pour 1'ensemble des ecoles implantees
dans les quartiers defavorises.

II est done evident qu'un tel travail, se concevant sur le
long terme, necessite une equipe de travailleurs stables et
motives qui puissent assurer la cohesion et la permanence du
projet. De la 1'importance de la continuite des contrats de ces
ACS.

Or, les contrats des 43 ACS travaillant dans les ZEP
bruxelloises se terminent le 30 juin prochain et devraient
normalement n'etre reconduits qu'au mois de septembre ou
d'octobre. Une telle coupure dans 1'activite de ces travailleurs
nous paralt fort prejudiciable.

En effet:
, _— La-periode des vacances-scolaires est un moment tout

a fait propice pour effectuer avec les enfants toute une serie
d'activites de loisirs ou de rattrapage qui contribueront aussi
a favoriser leur reussite scolaire;

— Interrompre les contrats implique de nouvelles formali-
tes administratives a remplir en septembre ou octobre, et 1'on
risque bien — comme cela a ete le cas en 1989 — de voir les
choses trainer et les equipes mises en place aux environs du
mois de novembre.

— On risque de demotiver ainsi bon nombre de travail-
leurs qui chercheront ailleurs des contrats plus stables. Pour-
quoi accepteraient-ils de passer pendant 4 ans, 2 a 3 mois par
an au chomage?

Nous proposons done:
— Que les contrats des 43 ACS soient prolonges automati-

quement des le I" juillet;
— Que ces travailleurs aient un conge «chomage» pen-

dant le mois de juillet;
— Qu'ils soient mis a la disposition des promoteurs de

projet pendant le mois d'aout, de maniere a pouvoir effectuer
des activites de rattrapage (preparation aux examens de pas-
sage) ou preparer des projets concrets pour la rentree.

Des le debut du mois de septembre, les animateurs seraient
ainsi presents dans les ecoles pour preparer 1'annee avec les
directions et les enseignants.

Bien sur, cette disposition ne pourrait etre mise en ceuvre
qu'en accord avec la Communaute francaise, a la demande des
etablissements scolaires, et en accord avec les agents concernes.

Par ailleurs, un cahier de charges precis devrait preciser la
maniere dont serait organise ce rattrapage au mois d'aout et
prevoir 1'ouverture de 1'etablissement scolaire du 1̂  au
30 aout: il faudrait evidemmment eviter que ces ACS ne soient
affectes dans les ecoles a des taches administratives sans
interet.

Connaissant par ailleurs les difficultes financieres de la
Communaute francaise, nous constatons avec regret et inquie-
tude qu'aucun budget de 1'Education n'a ete affecte aux ZEP
a ce jour.

Dans le cadre d'accords de cooperation et de solidarite
entre Communautes et Region, ne peut-on imaginer un effort
budgetaire de la Region pour les actions qui la concernent le
plus? Et dans ce cas precis, la reussite de la scolarite des
enfants issus de 1'immigration a Bruxelles nous semble une
priorite manifeste.

C'est pourquoi, nous vous demandons, Monsieur le Minis-
tre-President:

1. D'envisager, en accord avec la Communaute francaise,
la prolongation des contrats ACS-ZEP des le I" juillet 1990;

2. La mise a la disposition des ecoles de ces agents pendant
le mois d'aout, en vue d'y assurer un travail de rattrapage
scolaire intensif en preparation de la session de septembre;

3. D'etudier la possibility pour la Region de mettre a la
disposition de ces ACS un petit budget de fonctionnement —
dans la mesure ou il n'y en a aucun dans la Communautfe
francaise — evalue globalement a 150 000 francs par ACS et
par an, soit un cout global annuel d'environ 6,5 millions;

4. De nous faire connattre dans votre reponse, les parts
de competences respectives de la Region de Bruxelles-Capitale
et de la Communaute francaise par rapport a une telle decision.

Je vous en remercie. (Applaudissements sur les banes socia-
listes.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, je remercie 1'honorable membre pour cette inter-
pellation, dans la mesure ou elle me permet de faire le point
sur mes intentions en cette matiere.

De fait, comme vous le signalez, la Region de Bruxelles-
Capitale est la seule Region a avoir repondu positivement a
la demande de la Communaute francaise en matiere d'octroi
de postes ACS: des le mois d'aout de 1'annee derniere, sur ma
proposition, 1'Executif decidait d'octroyer 43 ACS pour les
deux zones d'education prioritaires bruxelloises.

Comme vous, je suis tres sensible au developpement har-
monieux de ces zones dans notre Region. Aussi, je presenterai
prochainement a 1'Executif trois propositions susceptibles de
traduire cette preoccupation :

1° Les conventions ACS-ZEP seront desormais signees a
partir du I'"' juillet pour une duree determinee de deux ans;
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2° Je demanderai a. 1'Executif de degager, a charge de
la Region, des moyens financiers permettant de soutenir les
initiatives prises dans Ie cadre des zones d'education priori-
taires.

Cet effort regional, calcule sur la base d'un subside comple-
mentaire de 175 000 francs par ACS occupe, hors salaire, est
evalue a 7 525 000 francs par an. ,

3° Je souhaiterais elargir 1'action des ZEP en recherchant,
avec la Communaute francaise, Ie moyen de les inclure, pour
assurer une plus grande coherence d'action, dans les zones
d'insertion socioprofessionnelle dont les contours seront pro-
chainement fixes en liaison avec Ie comite de gestion de 1'OR-
BEM. Dans cette hypothese, je veillerai egalement a accroitre
Ie nombre d'ACS octroyes aux ZEP ainsi elargies a leur mis-
sion d'insertion socioprofessionnelle. En outre, il va de soi
qu'il s'agira, parallelement, de degager des moyens supplemen-
taires pour des projets specifiques a la Communaute flamande.

Enfin, votre intervention me permet aussi de faire Ie point
sur 1'etat de notre travail en matiere d'insertion socioprofes-
sionnelle.

Des Ie 26 juin, les zones d'insertion socioprofessionnelle
seront examinees par Ie comite de gestion de 1'ORBEM. Ces
zones seront identifiees sur la base d'une cartographie dressee
grace a des criteres objectifs (taux de chomage, infrascolarite,
taux d'immigration, etc. ...) d'une part, et d'autre part grace
a 1'identification des ressources et acteurs potentiels (vie asso-
ciative, communes, CPAS, entreprises, enseignement, et
notamment les centres d'enseignement a horaire reduit).

Des lors, ces zones auront ete definies et approuvees par
1'Executif, les divers projets coordonnes pourront alors etre
finances par 1'article «innovations» (42.01.04) inscrit au bud-
get de 1'ORBEM.

Aussi, si nous tenons bon au niveau du calendrier, dans Ie
cadre des coordinations qui seront mises en place dans Ie but
d'une plus grande efficience des projets, divers promoteurs de
projets pourront voir leurs projets finances au moment de la
rentree scolaire.

Cette demarche est d'autant plus cruciale qu'elle pourra,
par ailleurs, s'inscrire dans Ie cadre des moyens qui seront
degages par Ie plan «1 + 1 = 3» elabore a 1'initiative du
Ministere de 1'Emploi et du Travail au plan national. (Applau-
dissements sur les banes de la majority.)

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten. ,

INTERPELLATION DE M. DROUART A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LES ATTITUDES CONTRADICTOIRES DE
L'EXECUTIF DANS LE FINANCEMENT DE COMPE-
TENCES EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT APPAR-
TENANT AU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE
FRANCAISE»

Discussion

INTERPELLATBE VAN DE HEER DROUART TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE TEGENSTRIJ-
DIGE HOUDINGEN VAN DE EXECUTIEVE IN DE
FINANCIERING VAN DE BEVOEGDHEDEN INZAKE
ONDERWIJS BEHOREND TOT DE FRANSE
GEMEENSCHAPSRAAD »

Bespreking
M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour

appelle 1'interpellation de M. Drouart a M. Picque, Ministre-
President de 1'Executif.

Dames en Heren, aan de orde is de interpellatie van de
heer Drouart tot de heer Picque, Minister-Voorzitter van de
Executieve.

La parole est a M. Drouart pour developper son interpella-
tion.

M. Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, depuis
plusieurs semaines, le monde de 1'enseignement est en crise.
Les greves, les manifestations, le non-deroulement d'examens
dans certains etablissements secondaires constituent 1'expres-
sion d'un malaise social allant encore aujourd'hui, semble-t-
il, en s'amplifiant.

La Region de Bruxelles-Capitale, bien qu'ayant peu de
competences en matiere de « formation et d'enseignement» au
sens strict ou on les definit, n'a pas ete epargnee par la v6ritable
lame de fond que constitue a mes yeux cette crise de societe.

L'Executif de la Communaute francaise par un jeu —
permettez-moi le mot — d'abandon de competences aurait
obtenu 200 millions de notre Region. Avant d'aborder les
interrogations que suscite une telle decision de la part de votre
Executif, Monsieur le President, nous ne pouvons effacer du
debat 1'origine de cette lamentable situation.

Depuis le debut de la crise economique du milieu des
annees septante, le pouvoir politique n'a cesse de desinvestir
dans 1'enseignement. Les chiffres sont evocateurs: la part des
depenses publiques globales consacrees en Belgique a 1'ensei-
gnement est passee de 20 p.c. en 1975 a pres de 15 p.c. aujour-
d'hui; 1'OCDE avance meme le chiffre catastrophe de 10,1 p.c.
pourl'annee 1986!

Ces chiffres et le rappel de certaines decisions politiques
sont evocateurs. Aucun enseignant n'a oublie le coup de cou-
teau enfonce dans son dos a Val Duchesse par les liberaux et
les sociaux-chretiens. La loi de financement votee en janvier
par les socialistes et les sociaux-chretiens a materialise leur
politique regressive.

Les causes de la crise etant rappelees, abordons 1'analyse
d'un premier conflit de competence entre les Executifs de la
Region de Bruxelles-Capitale et de la Communaute francaise.
Conscient de la situation financiere catastrophique de la Com-
munaute francaise, vous avez, Monsieur le Ministre-President,
pris la decision fin aout de financer partiellement deux projets
de ZEP, zone d'education prioritaire. Pour ce faire, vous avez
libere 43 ACS, agents contractuels subventionnes. Tout en
reconnaissant le caractere positif d'une telle decision, 1'Executif
a pris la responsabilite politique de financer une competence
appartenant a la Communaute francaise.

II est done important de vous demander. Monsieur le
Ministre, quelles compensations vous avez obtenues de 1'Exe-
cutif de la Communaute francaise pour le financement de
projets pedagogiques particuliers.

A partir du moment ou c'est notre Region qui finance
ces projets, cinq questions peuvent, me semble-t-il, vous etre
posees:

1. A la demande de la Communaute francaise, une etude
scientifique pertinente avait defini, sur base de criteres quanti-
tatifs et qualitatifs, six quartiers ou les zones d'education
prioritaires devraient etre appliquees. Deux seulement ont ete
retenues par la Communaute. Pourquoi avoir conserve et
limite le choix de ces deux zones definies par 1'Executif de la
Communaute francaise alors que c'est nous qui les financons
aujourd'hui, au moyen de 1'encadrement des ACS.
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2. En limitant Ie nombre de ZEP a deux, on rencontre
dans notre ville des ecoles beneficiant d'un encadrement com-
plementaire alors qu'une ecole voisine travaillant dans des
conditions d'apprentissage similaires n'en beneficie pas, parce
que non reprise dans une telle zone. Comment justifier cette
situation aupres des enseignants de ces milieux scolaires diffi-
ciles.

3. En confrontant les quartiers pauvres de notre ville et
les experiences qui s'y deroulent — les ZEP en sont une, mais
pas la seule, la mission locale pour 1'emploi en est une autre
— on petit observer une inegale repartition de ces projets.
Ne serait-il pas temps. Monsieur le. Ministre-President, de
coordonner ces actions? Les liens tres etroits, les relations
positives que des bourgmestres peuvent entretenir avec des
membres de 1'Executif placent certaines communes en situa-
tion favorable pour la localisation de ces projets. Cela n'est
pas normal.

4. Vous avez pris la decision de financer Ie salaire de
personnes — 43 agents contractuels subventionnes — pour
concretiser deux projets de zones d'education prioritaires. Ces
derniers n'ont recu aucun moyen materiel a ce jour. Plusieurs
projets sont des projets d'alphabetisation. Est-il possible,
Monsieur Ie Ministre-President, d'alphabetiser sans livre, sans
crayon et sans cahier?

5. Les 43 personnes travaillant dans les projets ZEP sont
tous des ACS, c'est-a-dire des sous-statuts. Le probleme de
leur contrat a ete evoque dans 1'interpellation precedente.
Vous avez repondu a cette question et je n'y reviendrai plus.

Cette premiere s6rie de questions etant soulevee sur le
mode de financement et d'organisation des zones d'education
prioritaire, revenons-en a 1'actualite et a d'autres decisions
que vous avez prises en concertation avec 1'Executif de la
Communaute francaise.

Pour arriver a financer les 2 p.c. d'augmentation salariale
des enseignants, 2 p.c. rappelons-le, promis a 1'ensemble de la
fonction publique dont les enseignants font partie, 1'Executif
de la Communaute francaise semble vouloir transferer d'initia-
tive certaines competences communautaires (tourisme et trans-
ports scolaires) a la Region de Bruxelles-Capitale afin d'obte-
nir de sa part en retrocession 200 millions.

M. le Ministre-President peut-il me confirmer cet accord?

Dans 1'affirmative, ou seront faites les economies necessai-
res pour pouvoir verser ces 200 millions?

Question importante: quelle compensation budgetaire
avez-vous promis a la Communaute neerlandophone de notre
Region ?

Qu'est-ce qui peut justifier qu'aujourd'hui les competences
en matiere de tourisme et de transport scolaire de la Commu-
naute francaise soient transferables a notre Region? Avez-
vous eu une concertation analogue avec 1'Executif du Vlaamse
Raadi

Les deux comlits decrits ci-avant: financement des ZEP et
transfert de competences Communaute-Region posent le grave
probleme de la cooperation entre Communaute et Region.

Ecolo considere qu'il est prioritaire aujourd'hui, pour sor-
tir de 1'impasse dans laquelle les pouvoirs politiques ont jete
1'enseignement, de mettre en place au plus vite des mecanismes
de cooperation entre la Region de Bruxelles-Capitale, la
Region wallonne et la Communaute francaise. II est urgent
d'obtenir un accord de cooperation et de cesser raffrontement
que nous connaissons actuellement.

Nous pensons qu'une solution a long terme ne pourra etre
trouvee que par une revision de la loi de financement. Les deux
cents millions que notre Region transfererait a la Communaute
francaise ne sont qu'un emplatre sur une jambe de bois.

II faut, selon nous, au plus vite organiser un large debat
d'orientation sur les objectifs, les contenus et les methodes,
les moyens, les roles et les statuts des differents acteurs de
1'enseignement, dans le but d'effacer les cicatrices profondes
qu'ont laissees les differentes reformes aveugles des gouverne-
ments neo-liberal et social-democrate qui se sont succede:
notre Region de Bruxelles-Capitale, de par ses specificites
demographiques, sociales et urbamstiques, se doit d'etre parte-
naire a cette reflexion de fond. Les experiences des ZEP consti-
tuent un exemple de nos specificites en matiere d'enseignement;
le taux de decrochage scolaire important dans notre ville en
constitue un autre.

Je voudrais pour conclure, Monsieur le President, Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collegues, vous proposer les deux
elements de reflexion suivants :

1. Tous, aujourd'hui, nous pouvons nous accorder pour
dire que le monde de 1'enseignement doit constituer dans les
annees a venir une priorite politique. Les pouvoirs politiques
qui se sont succede ces dernieres annees, n'ont pas pris con-
science de 1'importance et de la place capitale de 1'enseignement
dans notre societe. Ce n'est pas un hasard si, chez nos voisins
francais, le poste de Ministre de 1'Education nationale a ete
confie au premier secretaire du parti du president Mitterrand.

Ce n'est pas un hasard si, en Communaute francaise de
Belgique, 1'education a ete confiee a deux Ministres rivaux de
par leur appartenance politique.

2. Second element de reflexion: A la fin des golden sixties,
«Mai 68 » avait constitue un mouvement historique par lequel
la societe occidentale avait ete contrainte de redefinir un cer-
tain nombre de ses valeurs. La crise economique des annees
70 a contraint les pouvoirs politiques qui se sont succede a
assainir les finances publiques. De durs sacrifices ont ete
consentis par la population. Us ont ete avant tout supportes
par le secteur non marchand et les services publics. Au sortir
de la crise, les principaux beneficiaires de ces mesures sont le
secteur prive et les grosses fortunes. A un moment ou tous les
indicateurs economiques nous sont favorables, la crise actuelle
des enseignants mais aussi le malaise dans les secteurs sociaux
et culturels constituent 1'expression de la necessite de changer
de priorite politique.

Mesdames et Messieurs, c'est 1'ensemble de la classe politi-
que qui est interpellee. Elle doit etre ouverte a ces legitimes
revendications. Les ecologistes le sont. Mais si demain, aucun
pouvoir politique ne repond a cette attente, vous aurez la
tres lourde responsabilite d'avoir aggrave une crise de societe
majeure dont personne ne peut aujourd'hui en mesurer toutes
les consequences. (Applaudissements sur les banes Ecolo et
PRL.)

De Voorzitter. — De heer Van Hauthem heeft het woord.

De heer Van Hauthem (op de tribune). — Mijnheer de
Voorzitter, Heren Ministers, Collega's, uit het hele dossier
over de financiering van het Franstalig Gemeenschapsonder-
wijs blijkt nogmaals hoe slecht het federalisme op zijn Belgisch
in feite werkt.

Men kan in dit debat niet voorbij aan de voorgeschiedenis,
met name de wijze waarop Gewesten en Gemeenschappen
gefinancierd worden. In de bijzondere wet op de financiering
van Gewesten en Gemeenschappen werd Vlaanderen op een
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flagrante wijze benadeeld. Voor de gewestfinanciering werd
immers uitsluitend uitgegaan van de Waalse behoeften en
noden. De toepassing van het solidariteitsmechamsme kan
volgens het Vlaams Econpmisch Verbond zeifs tot gevolg
hebben dat op het einde van de solidariteitsoperatie het oor-
spronkelijk rijkere Gewest armer geworden is dan het oor-
spronkelijk armere Gewest.

Evenmin kan worden ontkend dat de Franse Gemeenschap
bij de voor de financiering van het onderwijs gehanteerde
verdeelsleutels een veel te groot deel van de koek heeft gekre-
gen. Mij verwondert zoiets al lang niet meer. Zolang de Belgi-
sche staat blijft bestaan, zullen de Vlamingen nooit datgene
krijgen waar zij recht op hebben.

Om de Vlamingen in het onderwijsdossier bij de neus te
nemen, was er werkelijk geen streek onzindelijk genoeg. Zo
werden aan Franstalige zijde de leerlingenaantallen, die de
basis van de financiering van het gemeenschapsonderwijs
vormden, op een onwaarschijniijke wijze overdreven. Een een-
voudige vergelijking tussen de door de Franse Gemeenschap
opgegeven leerlingenaantallen en de bevolkingscijfers van het
Nationaal Instituut voor de Statistiek leert ons dat men in de
Franse Gemeenschap blijkbaar al vanaf 10 maanden op de
schoolbanken zit. Men moet het maar gedaan krijgen.

Uitgangspunt is dus dat de Franse Gemeenschap al veel
te veel onderwijsgeld werd toegestopt en dat Vlaanderen ook
op dit gebied miljarden werden ontstolen. Alsofdit niet genoeg
is, zou men nu met nog meer geld over de brug moeten komen.
Ik kan best begrijpen dat het Franstalig gemeenschapsonder-
wijs meer geld nodig heeft. Dan moet men het halen volgens
de principes van dit federalisme bij ofwel de Franse Gemeen-
schap zeif of het Waalse Gewest en nergens anders. Indien
men het geld uit de centrale Schatkist put, zit men eens te
meer in het eindeloze straatje van het verderfelijke consumptie-
federalisme waarbij de Vlamingen uiteindelijk voor de zoveel-
ste keer het gelag zullen betalen. Het zou de negatie zijn van
de ingewikkelde staatsconstructie die men op poten heeft gezet.

Maar even verontrustend is het feit dat men er ook aan
denkt geld van het Brusselse Gewest te gebruiken om het
Franstalig gemeenschapsonderwijs te financieren. Daar kan
uiteraard geen sprake van zijn. In de eerste plaats behoort het
onderwijs tot de gemeenschapsbevoegdheden. In de tweede
plaats moet het Brusselse Gewest zeker geen middelen vrijma-
ken voor een sector waar het niets mee te maken heeft. Mocht
men deze operatie uitvoeren, dan is dit eveneens een negatie
van het federalisme dat men zeif heeft gewild. Ik ben het
eens met de heer Drouart dat onderwijs belangrijk is en dat
daarvoor geld moeten worden vrijgemaakt. Maar het federa-
lisme wil nu eenmaal dat het geld komt van de Franse Gemeen-
schap of het Waalse Gewest. Dat zijn interne zaken waar wij
ons niet mee te bemoeien hebben en wij zullen dat ook niet
doen.

Het zou gepast zijn indien er duidelijkheid komt of het
Brusselse Gewest het Franstalig Gemeenschapsonderwijs een
helpende financiele hand zai toesteken.

Een ding heeft deze onderwijsgeschiedenis in elk geval
duidelijk gemaakt: het Belgische federalisme werkt niet, en
het zai nooit werken. Het heeft in deze zaak eens te meer zijn
ondeugd bewezen.

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je voudrais egale-
ment intervenir dans ce debat fort important qui trouve son
origine dans la tres difficile situation financiere de la Commu-
naute francaise de Belgique. Quelle que soit notre apparte-

nance politique, nous sommes tous, bien sur, tres sensibles a
la situation dramatique que connait 1'enseignement de notre
Communaute. Au-dela des debats ideologiques et particrati-
ques, je crois egalement qu'il est de notre devoir d'essayer de
trouver des solutions qui permettraient d'ameliorer la situation
dans ce domaine essentiel pour 1'avenir de notre pays, de notre
Communaute, de notre jeunesse, en quelque sorte, de notre
avenir tout court.

Mais, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, la situation
dans laquelle se trouvent aujourd'hui les finances de la Com-
munaute francaise est due exclusivement a la maniere assez
irresponsable dont la majorite actuelle a negocie les lois de
financementen 1988, debut 1989.

( M . Beghin, premier Vice-president, remplace M. Poullet,
President, a la presidence du Conseil)

A 1'epoque, lors de la reforme de 1'Etat, lorsque 1'opposi-
tion liberate denoncait — et nous n'etions pas seuls. Ie FDF
se joignait a nous — la maniere epouvantable dont cette
negociation avait ete menee et annoncait que notre Commu-
naute et les Regions wallonne et bruxelloise se trouveraient
tres vite dans des situations financieres dramatiques, on lui
retorquait que les liberaux etaient des oiseaux de mauvais
augure, qu'ils critiquaient parce qu'ils etaient dans 1'opposition
et qu'ils n'avaient pas participe a la negociation.

M. Moureaux. — Vous etes bien place pour parler de cela!

M. De Decker. — Je me souviens parfaitement. Monsieur
Moureaux, du Vice-Premier Ministre Moureaux qui repon-
dait: « Vous verrez, on aura trop d'argent!» On I'a vu!

La situation budgetaire actuelle est celle que nous avions
annoncee au moment de cette negociation communautaire.

M. Moureaux. — Vous etes pour des augmentations de
traitement apres avoir diminue les salaires!

M. De Decker. — Cela n'a aucun rapport avec les augmen-
tations de traitement, Monsieur Moureaux.

M. Moureaux. — Soyez consequent avec vous-meme.

M. De Decker. — Voulez-vous queje vous Use les elements
de la note interne que M. Grafe a fait circuler?

M. De Coster. — Non, relisez plutot les accords de Val-
Duchesse.

M. De Decker. — Je vais vous la lire, meme si cela ne vous
fait pas plaisir.

«La loi de fmancement accule la Communaute a la faillite.
Elle prevoit qu'a partir de 1992, Ie budget sera reduit de
378 millions par an jusqu'en 1999. L'Executif de la Commu-
naute disposera alors de 3 milliards de moins qu'aujourd'hui.»

Les consequences ont ete evoquees par M. Grafe dans une
note confidentielle a son parti.

Le Ministre de 1'Enseignement a ecrit que dans les sept
ans a venir, des mesures nouvelles d'economie devront etre
prises chaque annee. II parle de 9 a 14 000 suppressions d'em-
ploi d'ici 1999. ,

Done, Monsieur Moureaux, ne dites pas que je plaide
aujourd'hui pour des augmentations de salaires ou de traite-
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merits des enseignants. Si votre majorite accorde des augmen-
tations de traitements a toute la fonction publique, il faut
qu'elle ait les moyens de sa politique et qu'elle les accorde aussi
a 1'enseignement. Mais, comme vous avez tres mal negocie la
loi de financement des Communautes et des Regions, vous
etes aujourd'hui accules, vous vous trouvez dans une situation
impossible. L'unique maniere d'en sortir n'est pas de demander
aujourd'hui de 1'aide a la Region bruxelloise qui vient de se
mettre en place et dont la situation financiere, quel que soft
1'optimisme de M. Chabert, n'est pas reluisante et Ie sera
encore moins dans un proche avenir.

Si la situation est dramatique, sur Ie plan structurel, c'est
suite a une mauvaise negotiation. Les Ministres francophones
ont mal negocie face au bloc politique flamand. Us se sont fait
rouler dans la farine. Pas un homme politique flamand ne
se plaint du budget de la Communaute flamande. Pas un
enseignant flamand ne manifeste dans les rues. La situation
actuelle, du cote francophone, est due a une execrable defense
des interets francophones par les partis socialiste et social-
chretien au moment de la definition de la loi de financement.
(Protestations sur les banes socialistes.) Cela ne vous fait pas
plaisir. Messieurs...

M. Moureaux. — Vous n'etes pas au courant. Vous ne
lisez meme pas les journaux flamands.

M. De Decker. — Croyez bien que les enseignants et les
parents qui manifestent dans la rue sont parfaitement au
courant de ce que vous essayez de leur expliquer.

M. De Coster. — Us n'ont pas oublie Val Duchesse!

M. De Decker. — Chers Collegues, comme je Ie disais au
debut de cette intervention, nous sommes fondamentalement
convaincus que nous devons et que nous devrons Ie plus
rapidement possible trouver une solution politique structurelle
et durable a cette situation. Cela implique necessairement une
negociation au plus haut niveau, et une revision fondamentale,
structurelle, de la loi de financement. Cela implique aussi,
c'est vrai, une evolution de nos institutions et notamment Ie
decloisonnement comme nous Ie preconisons depuis longtemps
au PRL, entre la Communaute francaise et la Region wal-
lonne. Si nous ne creons pas a brefdelai les conditions necessai-
res au deroulement d'une telle negociation — qui implique
evidemment un large consensus — ce probleme ne trouvera
pas de solution durable. Comme cela conceme 1'avenir de nos
enfants, 1'avenir de notre Region et de notre Communaute,
nous devons en etre conscients et nous y atteler.

Si a ce jour, Monsieur Ie Ministre, vous n'avez pas encore
arrete la position de 1'Executif— et vous nous repondrez dans
quelques minutes a ce sujet — vous avez envisage, au depart
de la Communaute, d'autres delegations de competences vers
la Region. Le PRL plaide en ce sens depuis plusieurs annees
et je regrette que cela n'ait pu etre arrete lors de la demiere
reforme de 1'Etat. Certes, la majorite actuelle a bien decide le
transfert de la matjere relative aux Monuments et Sites de la
Communaute vers les Regions, mais la matiere relative au
Tourisme n'a pas fait 1'objet d'une telle regionalisation. J'en
ai toujours etc partisan car je pense que pour defendre les
interets touristiques de la Region bruxelloise, la Region peut
etre plus efficace que la Communaute.

Le tourisme comporte deux aspects. D'une part, la promo-
tion touristique qui, sur le plan international, est indiscutable-
ment du ressort du National, qui peut «vendre» a 1'etranger
a la fois Bruxelles, la Flandre et la Wallonie.

D'autre part, la gestion du secteur du Tourisme et de
1'industrie touristique qui devrait, quant a elle, relever du
niveau regional parce que ce type de tourisme comporte des
specificites totalement regionales.

Si vous envisagez la promotion du tourisme sous ces deux
aspects, je crois. Monsieur le Ministre, que nous pourrons
trouver un terrain d'entente.

En conclusion, je repete que ce n'est pas par des pirouettes
que la Communaute francaise sauvera ses finances. Celles-d
dependront d'une loi de financement equitable entre la partie
flamande et la partie francophone du pays.

La loi de financement doit done etre amelioree. (Applandis-
sements sur les banes du PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbussche.

De heer Vandenbussche (op de tribune). — Mijnheer de
Voorzitter, heren Ministers, Collega's, het probleem dat door
deze interpellatie werd opgeworpen, is fundamenteel omdat
het onderwijs de toekomst van de maatschappij detemuneert.

Wij hebben in de staatshervorming ervoor geopteerd dat
gewestmateries door specifieke instellingen en gemeenschaps-
materies weer door andere instellingen worden behandeld. Het
huidige probleem heeft te maken met moeilijkheden die de
opties met zich hebben gebracht. Het gaat niet zozeer om
het feit dat langs Franstalige zijde er niet genoeg geld voor
onderwijs zou zijn, maar de verdeling van de kredieten over
de gewest- en gemeenschapsinstellingen maakt ze moeilijker
beheersbaar dan wanneer ze, zoals in de Vlaamse Gemeen-
schap, door een en dezelfde instelling worden beheerd.

Ik wil vandaag geen communautaire discussie over de al
dan niet rechtmatige eisen van de Franstalige leerkrachten en
het onderwijs beginnen. Ook langs Vlaamse zijde wensen wij
dat het probleem wordt opgelost. Het onderwijs is er te belang-
rijk voor.

De Brusselse Raad en de Executieve die het vertrouwen
van de Raad heeft gekregen, zijn verantwoordelijk voor de
besteding van gewestmiddelen voor het Brusselse Hoofdstede-
lijke Gewest. Voor ons is het duidelijk dat gewestmiddelen
moeten worden aangewend voor gewestaangelegenheden en
niet voor gemeenschapsaangelegenheden. Het betreft een zeer
delicate discussie te meer wanneer men weet dat heel wat
gemeenten geen kredieten vrijmaken voor het Nederlandstalig
gemeentelijk onderwijs.

Prioritair moet worden gezorgd dat het principe «gewest-
middelen voor gewestaangelegenheden en gemeenschapsgeld
voor gemeenschapsaangelegenheden» wordt gerespecteerd.
Wellicht kan men toch via emstig overleg een consensus berei-
ken. Er zijn inderdaad schemerzones waar Gewest en Gemeen-
schap elkaar raken, bij voorbeeld waar het gaat over de
integratie en opvang van migranten.

Ik kan niet nalaten om de Executieve — nu ik de twee
vorige interpellanten heb gehoord — eraan te herinneren dat
het Nederlandstalig onderwijs in Brussel ook nog met ernstige
problemen wordt geconfronteerd. De Nederlandstaligen blij-
ven in dit verband vragende partij voor middelen afkomstig
van de Gemeenschap die via de schemerzones naar de Gewes-
ten zouden kunnen worden doorgesluisd.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.
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M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, en ce qui conceme, tout d'abord, Ie mode de
fonctionnement detaille des ZEP, vous savez que cette respon-
sabilite incombait a la Communaute francaise et je vous
renvoie a la reponse que j'ai fournie a M. Leduc pour les
eclaircissements que vous souhaitez.

M. Drouart estime que deux zones d'educatibn prioritai-
res, c'est insuffisant. Peut-etre a-t-il raison mais, a partir du
moment ou la Communaute francaise n'a pas su assurer Ie
fonctionnement de deux d'entre elles, ne me demandez pas
d'emblee de decreter que nous prendrons en charge Ie fonction-
nement de six zones. Ces deux zones ne sont pas les seules a
rencontrer des problemes d'insertion socioprofessionnelle. II
faut done agir avec prudence. Le fait de venir au secours de
ces zones creees par la Communaute francaise, qui n'a pu les
alimenter en moyens, constitue deja un gros effort qui, je 1'ai
dit tout a Fheure, se mesurera en millions pour la Region
bruxelloise.

J'estime done qu'avant d'assurer un nouveau deploiement
des ZEP, il faut fake face aux obligations ainsi creees par la
Communaute francaise. Cependant, il est vrai que nous
devrons entamer un debat pour repondre aux problemes qui
se posent egalement dans d'autres quartiers de Bruxelles.

Vous avez parle de coordination des actions.
J'ai releve dans votre interpellation un certain nombre de

questions ne figurant pas dans le texte ecrit. Je vais y repondre
immediatement.

II est exact que nous devons tendre — je crois 1'avoir dit
lors d'une reunion de la Commmission des Pouvoirs locaux
— vers une coordination — c'est important — des differentes
actions. Je ne pense pas seulement aux zones d'education
prioritaires mais aussi aux missions locales pour 1'emploi et
aux initiatives prises dans le domaine du developpement social
des quartiers.

Je rejetterai toute allusion au fait que certaines zones
seraient privilegiees par rapport a d'autres. Je considere en
tout cas pour ma part que les deux zones choisies sont des
zones a problemes. Personne ne peut le contester.

J'en viens maintenant au debat plus general sur les finances
de la Communaute francaise et les difficultes auxquelles elle
doit faire face.

La Communaute francaise se propose de proceder a une
diminution des depenses qu'elle consacre a la Region de
Bmxelles-Capitale, et ce a concurrence d'un montant global
de 200 millions. Ce montant est bien plus important encore
pour la Region wallonne, comme vous le savez.

Pour ce qui est de notre Region, les matieres concemees
seraient les transports scolaires — soit environ 58 millions des
depenses de la Communaute pour Bruxelles — et le secteur
du tourisme, soit 113 millions en poste budgetaire. En fait, il
s'agit essentiellement des subventions aux equipements touris-
tiques, a 1'exception de la promotion du tourisme. Un solde
de 29 millions doit d'ailleurs encore etre. trouve. En effet,
58 millions plus 113 millions ne font pas les 200 millions que
la Communaute francaise a decide de ne plus depenser pour
la Region de Bruxelles.

( M . Poullet, president, reprend la presidence du Conseil.)

11 est vrai que les Ministres francophones regionaux se
sont engages a examiner, au sein de leurs executifs respectifs,
les principes que je viens d'enoncer. Plus exactement, nous
avons plutot pris acte des problemes de la Communaute et de

son impossibilite de faire face aux depenses dont j'ai parle. —
C'est la raison pour laquelle, le 22 mai dernier, j'ai fait rapport
aux membres de 1'Executif des difficultes budgetaires de la
Communaute et de leurs consequences pour Bruxelles, notam-
ment le probleme inevitable que poseront d'eventuelles com-
pensations pour la Communaute flamande.

A cejour —je 1'ai dit, voici quelques instants, en aparte
a certains d'entre vous — 1'Executif ne s'est pas prononce
officiellement sur la proposition emanant de la Communaute
francaise et, partant, n'a pas encore pris de decision de nature
a entrainer des consequences budgetaires et institutionnelles.
Le debat est done premature pour 1'heure.

Les problemes actuels de la Communaute francaise, sur
lesquelsje ne m'etendrai pas, sont, il est vrai, inquietants dans
la mesure ou, dans la Region de Bruxelles, on constate tant
d'interactions entre les politiques de 1'emploi, economique,
sociale, et de 1'enseignement, qu'il nous faut rester attentifs a
1'evolution de la situation. En effet, il est evident que tout le
projet educatifde la Region bruxelloise doit faire 1'objet d'une
grande vigilance de notre part et certainement, dans le futur,
d'une concertation avec la Communaute francaise, voire avec
la Communaute flamande.

Quant a la revision de la loi de financement, elle a essentiel-
lement ete evoquee par certains a 1'occasion des problemes
rencontres par la Communaute francaise et non pas a cause
des problemes rencontres par la Region bruxelloise. En fait,
je ne crois pas que la Region bruxelloise doive demander une
revision de la loi de financement. II faut savoir aussi que le
contexte meme ou 1'on debat de cette revision de la loi de
financement, pourrait bien deboucher sur des transferts de
competences. Je reste toutefois plus dubitatif pour ce qui est
des transferts des moyens.

A ce jour, il ne sied pas, me semble-t-il, que nous, Bruxel-
lois, soyons demandeurs d'une revision de la loi de finance-
ment. Mais il est clair que si la Communaute francaise, pour
differentes raisons, en vient a ne plus exercer de competences
sur le territoire de la Region bruxelloise, il convient d'etre
logiques avec nous-memes et, dans ce cas, de preferer soit des
delegations de competences, soit 1'exercice plein des compe-
tences par nous — debat technique et institutionnel — dans des
matieres qui me paraissent assez proches des preoccupations
regionales.

Je suis de ceux qui ont toujours avance a titre personnel que
des secteurs comme le tourisme etaient tres proches d'autres
matieres regionales telles que 1'expansion economique ou
1'amenagement du territoire, et que la gestion de ces matieres
pouvait trouver une place au sein des institutions bruxelloises,
selon des techniques sur lesquelles je ne m'etendrai pas ici.
Encore faut-il s'interroger, en cas de transfert ou de delegation
de competences, sur les credits transferes et, sur ce point, je
reste extremement dubitatif et inquiet.

En effet, independamment de savoir si des compensations
doivent etre accordees a. 1'autre Communaute, de savoir com-
ment, techniquement, des competences, vont etre deleguees, il
ne faut pas perdre de vue que, sur le plan pratique, exercer
des competences sans transfert de moyens pose probleme pour
la Region bruxelloise.

Done, je suis actuellement dans la situation — et vous
Fetes aussi — de quelqu'un qui constate qu'un autre pouvoir
connait des problemes serieux, que 1'on ne peut pas ignorer
car les consequences, les deficiences, les carences, les difficultes
budgetaires d'un autre pouvoir ont ici pour effet pervers que
c'est la Region bruxelloise ou la Region wallonne, c'est-a-dire
la communaute des hommes et des femmes de Bruxelles et de
Wallonie, qui pourrait etre frappee par la situation actuelle.
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Je voudrais dire a ce Conseil que la situation, qui preoccupe
les responsables de la Communaute francaise, j'aurais prefere
ne pas la voir surgir, mais qu'en tout cas, nous devons rester
attentifs parce que Ie projet educatif pour Bruxelles ne peut
etre altere par les problemes de la Communaute. C'est la
raison pour laquelle il convient de garder a 1'esprit la necessite
d'une concertation avec les Communautes, et la Communaute
francaise en particulier, pour envisager 1'avenir de 1'enseigne-
ment a Bruxelles.

Voila ma reponse a ce stade-ci.
Je n'entends pas me lancer dans un grand debat pour

savoir qui a tort ou qui a raison, quelles sont les formules
qui pourraient sortir ou non la Communaute francaise des
difficultes qu'elle connait. Je me borne simplement a constater
que la Communaute ne pourra plus exercer un certain nombre
de missions a Bruxelles et qu'il nous faudra aborder ce pro-
bleme en tenant compte de ce que, en aucune maniere, la
population bruxelloise ne peut etre touchee par les difficultes
budgetaires de la Communaute francaise.

II restera a analyser comment y repondre, comment trouver
au sein de cet Executif et de ce Conseil les accords, les compro-
mis eventuels pour faire face a ces difficultes, dont je dens a
signaler qu'elles sont venues d'ailleurs. (' Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, je vous remercie pour vos responses
Monsieur Ie Ministre-President. Je tiens neanmoins a formuler
quelques remarques.

En ce qui concerne les zones d'education prioritaires, je
prends acte que si deux zones seulement sont financees, vous
avez ouvert Ie debat et vous n'avez pas refuse d'envisager que,
dans un futur proche, il puisse eventuellement y avoir une aide
supplementaire de la part de notre Region pour 1'ouverture
d'autres zones d'education prioritaires.

Je tenais surtout a mettre en exergue la situation difficile
des enseignants qui ont ete reconnus par un travail de recher-
che, dans Ie cadre d'une zone d'education prioritaire, et aux-
quels aucun moyen supplementaire n'a ete octroye.

Ma deuxieme remarque porte egalement sur ces zones.
J'avais souleve un certain nombre de problemes concemant

Ie choix de leur localisation, 1'affectation des moyens qui leur
sont octroyes, remarque qui vaut egalement pour d'autres
activites de type «missions locales pour l'emploi». Vous me
dites que tout cela correspond a des besoins bien specifiques.
Je voudrais que 1'Executif se charge d'etablir une cartographic
entre, d'une part, les besoins sociaux reels des differents quar-
tiers — et je crois que Ie travail de recherche effectue dans Ie
cadre des zones d'education prioritaires peut etre une piste de
depart interessante — et, d'autre part, les besoins qui y sont
affectes, par exemple d'ordre financier et/ou personnel.

La troisieme remarque, probablement la plus importante,
m'inquiete tres serieusement.

Je prends done acte que 1'Executif n'a encore pris aucune
decision en ce qui concerne la demande de 1'Executif de la
Communaute francaise de recevoir, en echange, par transfert
de competences, 200 millions. Est-ce a dire que les negotia-
tions, qui ont lieu aujourd'hui et vont se prolonger ces pro-
chains jours entre les differentes instances syndicates et 1'Exe-
cutif de la Communaute francaise, se fondent sur des bases
tout a fait fausses et sur des promesses que je n'ai pas percues

a travers votre reponse. Je desirerais avoir une reponse precise
a cette question.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je ne souhaite pas interpeller M. Drouart. Je n'ai
pas, d'ailleurs, 1'habitude de cette pratique. Par ailleurs, je ne
tiens pas a rompre Ie fil de son expose. Cependant, je ne veux
pas que des ambigui'tes puissent subsister.

II ne s'agit pas ici de dire que nous ne sommes pas d'accord
sur les decisions de la Communaute francaise. Nous avons
simplement constate que la Communaute francaise devait
abandonner 1'exercice d'un certain nombre de missions qui
concernent la Region bruxelloise pour faire face aux besoins
financiers necessaires pour repondre aux exigences et aux
revendications du monde de Penseignement.

II ne s'agit pas de dire que nous lui refusons d'abandonner
des missions qu'elle ne se sent plus capable d'exercer. Partant,
je tiens a attirer votre attention sur Ie fait qu'en aucun cas, la
Region bruxelloise ne peut etre tenue pour responsable de
difficultes qui surgiraient lors des negotiations entre la Com-
munaute francaise et les syndicats. En fait, la situation nous
permet simplement de constater que la Communaute francaise
fera 1'economie financiere de certaines missions. II ne convient
done pas de dire que Ie fait que 1'Executif ne s'est pas prononce
sur la maniere de repondre a cette nouvelle situation est de
nature a entraver la negotiation qui va se poursuivre entre la
Communaute francaise et les organisations syndicates.

M. Drouart. — Les negociations seraient cependant beau-
coup plus faciles aujourd'hui si 1'Executif avait donne son
accord sur ce transfert que vous venez d'evoquer, ainsi que
sur ses consequences budgetaires.

Aucun accord n'est intervenu. Vous Ie dites. Au regard
des specificites communautaires de notre ville et de notre
Region, il n'est effectivement pas simple de trouver un accord
au sein de votre Executif. Cet aspect joue egalement un role.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — II n'y a pas
d'accord au sein de notre Executif sur la maniere de repondre
a la situation nouvelle creee par une reduction des activites de
la Communaute francaise dans la Region bruxelloise. C'est a
ce niveau qu'il n'y a pas d'accord. Je tiens a Ie souligner.

- L'accord — sous cette forme-la — n'existeM. Drouart.
cependant pas.

Dont acte.
Je voudrais formuler une quatrieme remarque relative a la

loi de financement Au depart, vous dites ne pas etre deman-
deur. Cependant, vous precisez que si la Communaute Fran-
caise n'exercait plus certaines competences, il conviendrait
peut-etre d'en rediscuter.

Je reste neanmoins convaincu que les ZEP, et les ACS que
la Region a affectes EI ces zones d'education prioritaires, ainsi
que Ie transfert des competences communautaires vers notre
Region et les consequences budgetaires de celui-ci constituent
deux signes suffisamment criants du deficit structurel de la
Communaute. En tout cas, ils constituent des avertissements
pour 1'avenir.

Lors d'une interview, vous avez meme affirme: «I1 ne faut
pas que la Communaute revienne chaque annee avec la meme
demande ».

Soyons clairs: Nous nous trouvons devant un probleme
structurel et en parallele, il y a, de la part de la classe politique,
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une volonte ou une necessite de trouver une solution, non
seulement a ce probleme d'ordre financier mais aussi d'une
maniere generate pour Ie subventionnement et la survie de
1'enseignement. A diverses reprises, vous avez souligne 1'im-
portance du projet educatif a Bruxelles, notamment pour les
enfants bruxellois, et indique qu'il fait partie des preoccupa-
tions de 1'Executif et de 1'ensemble de notre Conseil.

Par consequent, nous devons faire preuve de Constance au
niveau de nos preoccupations. La seule possibility de trouver
une solution au probleme financier et de decreter que 1'ensei-
gnement est une priorite politique, est d'admettre qu'il est
necessaire de reviser la loi de financement.

J'en arrive a. mon avant-dermere remarque: j'aurais sou-
haite obtenir des reponses plus precises, notamment sur les
relations ou les implications de la prise de telles decisions avec
la Communaute neerlandophone, avec Ie Vlaamse Raad, de
meme qu'avec les membres neerlandophones de notre assem-
blee et de votre Executif.

Enfm, pour terminer,je voudrais emettre Ie souhait de voir
depasser les querelles steriles relatives aux responsabilites du
passe... et essayer avant tout, dans un sujet aussi grave que Ie
financement de 1'enseignement, d'avancer des solutions
concretes. (' Applaudissements sur les banes Ecolo et Agalev.)

M. Ie President. — En conclusion de cette interpellation,
deux ordres du jour ont ete deposes.

Dames en Heren, tot besluit van die interpellatie werden
twee moties ingediend.

Le premier, motive, signe par Mme Nagy est libelle comme
suit:

«Le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,
— apres avoir entendu 1'interpellation de M. Drouart,

conseiller regional, portant sur les attitudes contradictoires de
1'Executif dans le financement de competences en matiere
d'enseignement appartenant au Conseil de la Communaute
francaise,

— apres avoir entendu la reponse du Ministre-President,
invite 1'Executif
— a reunir au plus vite le Comite de cooperation Etat-

Communaute-Region aim de s'accorder sur la necessite de
revoir la loi de financement,

— a reunir ses partenaires de la Region wallonne et de la
Communaute francaise afin de mettre sur pied des mecanismes
de cooperation entre Regions et Communautes.»

De eerste, gemotiveerd, ondertekend door Mevrouw Nagy,
luidtals volgt:

«De Brusselse Hoofdstedelijke Raad,
— gehoord de interpellatie van de heer Drouart, geweste-

lijke raadslid, over de tegenstrijdige houding van de Executieve
inzake de financiering van de bevoegdheden van de Franse
Gemeenschapsraad betreffende het onderwijs,

— gehoord het antwoord van de Minister-Voorzitter,
vraagt aan de Executieve,
— dat ze zo snel mogelijk het Samenwerkingscomite

Staat-Gemeenschappen-Gewesten bijeenroept om overeen te
komen over de noodzaak de financieringswet te herzien,

— dat ze samen met haar partners van het Waalse Gewest
en de Franse Gemeenschap de samenwerkingsmechanismen
tussen de Gewesten en de Gemeenschappen uitbouwt.»

Le deuxieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
MM. Moureaux, Van Eyil, Beghin, Mme de T'Serclaes.

De tweede, de eenvoudige motie, is ondertekend door de
heren Moureaux, Van Eyil, Beghin, Mevrouw de T'Serclaes.

«Le Conseil,
— apres avoir entendu en seance pleniere du 13 juin 1'in-

terpellation de M. Drouart au Ministre-President Picque ainsi
que la reponse du Ministre,

— passe a 1'ordre du jour.»

«De Raad,
— na op 13 juni in plenaire vergadering de interpellatie

van de heer Drouart tot de Minister-Voorzitter Picque en het
antwoord van de Minister te hebben gehoord,

— gaat over tot de orde van de dag.»
Le vote sur ces ordres du jour aura lieu ulterieurement.
Over deze moties zai later worden gestemd.
L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. CORNELISSEN A M. TOYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LES MESURES URGENTES A
PRENDRE POUR AMELIORER L'EFFICACITE DES
TRANSPORTS PUBLICS ET DECONGESTIONNER
LA CIRCULATION EN VILLE»

INTERPELLATION JOINTE DE M. ADRIAENS, CON-
CERNANT «LES MESURES A COURT TERME PRI-
SES POUR AMELIORER LA CIRCULATION ET LES
DEPLACEMENTS DANS LA REGION BRUXEL-
LOISE»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER CORNELISSEN TOT
DE HEER TOYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN DE AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BE-
TREFFENDE «DE DRINGENDE MAATREGELEN DIE
GENOMEN MOETEN WORDEN OM DE DOELTREF-
FENDHEID VAN HET OPENBAAR VERVOER TE
VERBETEREN EN HET VERKEER IN DE STAD TE
VERLICHTEN»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
ADRIAENS, BETREFFENDE «DE OP KORTE TER-
MIJN GENOMEN MAATREGELEN OM HET VER-
KEER EN DE VERPLAATSINGEN IN HET BRUS-
SELSE GEWEST TE VERBETEREN»

Bespreking
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M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle les interpellations jointes de MM. Cornelissen et
Adriaens a M. Ie Ministre Thys.

Dames en Heren, aan de orde zijn de samengevoegde
interpellaties van de heren Cornelissen en Adriaens aan de
heer Thys, Minister.

La parole est a M. Cornelissen pour developper son inter-
pellation.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, la partie introductive de cette
interpellation ne necessite pas de tres longs developpements,
tant il est vrai que les fails sont clairement etablis et que Ie
constat beneficie d'un consensus assez general.

C'est presque devenu un lieu commun, une tarte a la
creme, que de parler des encombrements a Bruxelles. Un
hebdomadaire de la semaine derniere en faisait encore sa
couverture.

Inutile done d'epiloguer longuement sur une situation qui
est Ie lot quotidien des memes automobilistes, pris chaque
matin et chaque soir, aux memes endroits, dans des bouchons
qui prennent de plus en plus de temps pour se resorber.

Les usagers des bus et des tramways circulant en surface
ne sont helas guere mieux lotis puisqu'ils sont victimes des
memes embouteillages.

II en resulte beaucoup de temps perdu, ce qui se traduit
egalement par une perte pour notre economic. La FEBIAC
elle-meme constate qu'annuellement pas moins de 25 millions
d'heures de travail sont gaspillees dans ces bouchons, represen-
tant un cout economique d'environ 15 milliards de francs si
on additionne Ie temps perdu au carburant brule inutilement,
et je ne parle pas des dommages causes par la pollution et Ie
bruit a notre environnement.

11 est vain de se lamenter et illusoire de croire que la
solution reside dans de nouvelles et couteuses infrastructures
routieres telles que Ie creusement de tunnels longs ou courts,
1'elargissement de certaines voiries en modifiant les aligne-
ments et en rasant purement et simplement des immeubles dans
des rues etroites — cela s'est vu a Bruxelles —, 1'implantation
anarchique d'aires de stationnement et autres horreurs du
meme genre.

Tous ces elements ont helas ete abondamment utilises
depuis la fin des annees 50 par les decideurs non Bruxellois
qui se sont succede. Leur politique a Bruxelles s'est systemati-
quement appuyee sur deux poles :

D'une part, multiplier les infrastructures specialement
concues pour favoriser Ie trafic automobile au mepris des
incidences pour la ville et ses habitants;

D'autre part, realiser des infrastructures souterraines et
couteuses pour les transports publics.

Ces erreurs, si evidentes a Bruxelles, ont ete rep6tees dans
d'autres villes beiges. Que 1'on songe au caractere totalement
inoperationnel du metro a Anvers ou a Charleroi ou on se
demande toujours ce que 1'on pourra bien faire de ce qui a
deja ete realise au depart de projets megalomanes. La presse
s'en est emue encore tout recemment.

Cette politique a engendre des problemes de securite, de
pollution et de baisse de la qualite de la vie en ville et il ne
faut pas chercher beaucoup plus loin la raison du depart de
nombreux habitants des centres urbains conduisant a une
poursuite de la desurbanisation, a une nouvelle hausse des

besoins de deplacement et done du trafic automobile dans la
mesure ou les nouveaux lieux de residence, tres disperses dans
notre pays, ne sont pas efficacement relies au centre urbain
par des transports publics performants.

Cette politique a courte vue a en outre attribue les charges
les plus elevees au transport public dont nous, Bruxellois,
supportons aujourd'hui pleinement Ie poids.

Que 1'on songe, puisque nous venons de recevoir Ie rapport
de la STIB pour 1989, a ces 6,9 milliards que nous devons
verser a cette societe a partir de 1'escarcelle regionale. Alors
que, dans un premier temps du moins, les changements dans
1'organisation de la circulation ont essentiellement profite au
transport individuel. Depuis lors, la demonstration a ete faite
et refaite: les travaux du genre de ceux queje viens d'enumerer
n'ont fait qu'accroitre la densite des vehicules dans leur zone
d'implantation et, a terme, Us ont abouti a de nouveaux
ralentissements et a des nuisances supplementaires pour les
quartiers environnants. Un exemple typique est Ie cas du
boulevard Leopold II. Chaque matin, a 1'entree du tunnel pres
de la Basilique, c'est Ie meme spectacle: on circule au pas et
de nombreux automobilistes, constatant que 1'acces est difficile
et que Ie trafic n'est pas fluide, viennent alors encombrer les
arteres voisines — autrefois qualifiees de «residentielles» avec
tout ce que ce mot comporte — bordant Ie pare Elisabeth.

Partout en Europe, les autorites responsables prennent
conscience du caractere inutile de tels ouvrages. Plusieurs
municipalites ont reagi et nous montrent la voie a suivre.
Elles accordent une priorite absolue au developpement des
transports publics. C'est ainsi que dans de nombreuses villes
ou Ie reseau ferre avait ete supprime, on a remis en circulation
des trams performants d'une conception nouvelle. Le chemin
de fer en surface dans les villes a refait son apparition.

Par ailleurs, elles dissuadent par diverses techniques 1'usage
abusif de la voiture en ville et reduisent tres fortement les
possibilites de stationnement dans le centre. Je songe tout
particulierement au cas de Paris ou le maire a dernierement
decrete qu'il fallait reduire drastiquement le stationnement.

La declaration de 1'Executif a retenu ces principes. Par
ailleurs, en quelques mois d'existence, la ou il etait totalement
maitre de la decision — ce qui ne vaut pas pour le tunnel
Cortenbergh — 1'Executif a pris des initiatives qui vont dans
la ligne de la philosophic de cette declaration.

Qu'on songe par exemple a la mise sur pied de la Commis-
sion consultative pour 1'etude et 1'amelioration des transports
en commun dont les membres ont ete nommes le 10 janvier
1990. Le choix des personnes et le mode de fonctionnement
de cette Commission revelent tres clairement ce nouvel esprit.
II est tres important que cette structure de concertation se soit
ouverte a la fois aux communes, avec lesquelles un dialogue
est absolument necessaire, aux associations d'utilisateurs —
NOMO, GUTIB, ARAU, RAPD... — ainsi qu'a ce qu'on a
appele les «structures associees»(Institut beige pour la securite
routiere, pompiers, taxis. Commission deux roues).

Par ailleurs, comment ne pas applaudir la decision d'elabo-
rer enfm un plan de circulation fort joliment baptise «Iris»,
qui sera etabli en symbiose avec la Commission que je viens
d'evoquer?

Lorsqu'il s'est agi d'emettre un avis sur le plan STAR 21,
1'Executif a formule un certain nombre de considerations et
de recommandations s'inscrivant parfaitement dans la philoso-
phic de la declaration.

II a attire 1'attention du Ministre national des Communica-
tions sur le fait que le plan STAR 21 avait outrageusement
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oublie les Bruxellois. Ce qui rejoignait totalement notre ana-
lyse formulee en fevrier 1990.

L'Executif demandait en outre, avec raison, une serie
d'ameliorations: la liberation de la ligne 26 au seui trafic
voyageurs et une tarification appropriee negociee avec la STIB.
De meme — importante innovation — il demandait la mise
en ceuvre en RER — pour employer un terme de vulgarisa-
tion — de la transversale ferroviaire Est-Ouest via les lignes
161 et 60.

U exigeait en outre un parallelisme strict entre la realisation
du TGV a Bruxelles et celle du RER sur son territoire. C'est
essentiel. II rejetait enfin ce projet fou de realiser une nouvelle
jonction Midi-Schumann-Zaventem au moyen d'un ouvrage
souterrain nouveau a etablir en grande profondeur entre
Forest et Evere. Certes, il y a des alternatives.

Plus recemment enfin, il a rejoint tous ceux — dont nous
sommes — qui ont exprime leur opposition ferme a certaines
mesures d'accompagnement, telles qu'elles avaient ete definies
dans 1'etude STRATEC concernant 1'arrivee du TGV a Bruxel-
les, notamment 1'implantation de ces quelque 2 000 places
supplementaires de parking a proximite de la gare du Midi,
1'amenagement d'une autoroute de penetration reliant cette
gare au peripherique, soit des elements qui, en eux-memes,
sont la negation de la politique que je viens de rappeler.

L'Executif a decide de presenter un schema directeur
concernant les prescriptions urbanistiques des abords de la
gare du Midi ainsi qu'un plan de circulation qui devra s'in-
tegrer dans IRIS.

Pour moi, c'est clair. Ie bilan de ces premiers mois est
positif.

Nous devons cependant admettre une chose: la realisation
du plan IRIS, avec ses effets benefiques, et celle de STAR 21,
qui est encore plus lointaine, prendront du temps. Or, la
situation de la circulation individuelle et des transports est
aujourd'hui a ce point catastrophique qu'il est impossible
d'attendre tout ce temps pour prendre des mesures. C'est dans
cet esprit que Ie groupe de travail qui s'est constitue au sein
du FDF a etabli un plan qualifle d'extreme urgence. Celui-ci
vise a ameliorer a tres court terme, c'est-a-dire dans les mois
qui viennent, les deplacements a Bruxelles et dans les environs
immediats de la ville, sans pour autant que cela necessite des
investissements importants.

La connaissance de la philosophic de ce plan est importante
pour comprendre les quelques propositions concretes que je
formulerai dans un moment. Je me pennets done de Ie resumer
tres brievement.

Ce plan constitue un ensemble. II est evident qu'il y a inter-
actions entre les differentes mesures. On ne peut en isoler en
croyant que Ie bonheur viendrait d'une seule de ces mesures.

II faudrait tout d'abord — cela ne signifie pas que ce soit
necessairement la premiere chose a faire; il s'agira peut-etre de
la conclusion — organiser une vaste campagne d'information
expliquant bien la complementarite des divers modes de depla-
cement et des mesures a mettre en ceuvre.

En deuxieme lieu, il faut un renforcement substantiel des
transports publics dans la limite du materiel disponible, ce qui
suppose les ameliorations suivantes:

— Meilleure exploitation des lignes de tramways axiales
(52,92,55,19,103,39,44);

— Augmentation de la frequence et de la capacite de la
ligne 90, actuellement mal rentabilisee bien que 85 p.c. de son
itineraire soit en site propre ou souterrain;

— Mise en place d'obstacles empechant les automobiles
de s'engager sur les voies de trams;

— Feux de signalisation accordant une priorite systemati-
que au transport public;

— Mise en place de couloirs de bus permettant d'augmen-
ter leur vitesse commerciale et leur taux de rotation;

— Navettes expresses entre les grands parkings existants
et les terminus de lignes de metro;

— Meilleure coordination entre le reseau vicinal, celui de
la STIB et celui de la SNCB tant en matiere de tarifs que de
services.

Troisieme element de ce plan — et j'ai deja signale que
1'Executif avait apparemment eu les memes idees — la mise
en place d'un pre-RER autour de Bruxelles, en utilisant Ie
materiel disponible de la SNCB. II existe un nombre important
de gares de chemins de fer a Bruxelles qui peuvent servir
d'arrets sur des liaisons et etre ainsi effectivement un comple-
ment heureux au metro bruxellois. Nous avions propose qua-
tre axes:

1. Braine-l'Alleud-Louvain;

2. Louvain-la-Neuve-Alost;

3. Hal-Aeroport;

4. Schumann-Malines.

Ce reseau qui permet de nouvelles relations entre Ie Nord-
Ouest de la Region et Ie quartier Schumann et qui assure une
triple desserte de 1'aeroport presente un avantage essentiel par
rapport au plan STAR 21 du Ministre Dehaene.

Celui-ci envisage plutot un reseau en etoile entre Bruxelles
et la province: tout est concu au seui benefice des navetteurs,
ce qui peut aboutir a un exode supplementaire d'habitants
dont pourtant Bruxelles a Ie plus grand besoin...

De plus, dans Ie cas du plan STAR 21, il s'avere necessaire
de dedoubler a peu pres tous les axes aboutissant a Bruxelles,
ce qui necessite des investissements, des travaux et des
expropriations.

Notre plan ne necessite pas ces travaux et evite leurs
nuisances puisqu'il utilise uniquement 1'infrastructure exis-
tante. De plus, par Ie nombre tres important de nouveaux
arrets qu'il amenage dans Bruxelles, il permet a ce reseau de
completer utilement les lignes souterraines de la STIB.

Quatrieme element de ce plan: une politique du stationne-
ment, condition indispensable de reussite.

Afin de ne pas gener les transports publics et de reserver,
par ailleurs, 1'utilisation de la voiture personnelle a ceux pour
qui elle est un instrument de travail indispensable, il faut
restreindre Ie parking en voirie et reserver les emplacements
hors voirie au stationnement de courte duree. A terme, cela
implique egalement 1'amenagement de parkings gratuits de
dissuasion Ie long des lignes SNCB ou a proximite des gares
terminales des lignes STIB.

Plusieurs mesures d'accompagnement de cette politique
pourraient etre instaur6es par ordonnance. Le groupe FDF-
ERE travaille actuellement a la redaction de plusieurs proposi-
tions. Dans le meme esprit, le FDF introduira, au niveau
national, une proposition de loi relative a la deductibilite
fiscale des frais de deplacement entre le domicile et le lieu de
travail, qui rendra plus attrayant 1'achat d'un abonnement de
chemin de fer ou un MTB.
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Telle est done la philosophic de ce qui, selon nous, devrait
etre fait. Toutefois, meme dans 1'urgence il y a des phases,
et je voudrais faire quelques suggestions, exposer quelques
formules qui sont actuellement appliquees avec bonheur chez
certains de nos voisins, qui sont realisables a tres court terme,
et qui ne mobilisent pas des budgets importants. J'utiliserai
un terme cher a notre Ministre, je parlerai de micro-investisse-
ments.

L'un des problemes majeurs auxquels sont confrontes les
trams a Bruxelles resulte du fait que leur site est encombre par
de nombreuses automobiles. Leur vitesse commerciale s'en
trouve de plus en plus reduite, ce qui n'est certes pas de nature
a rendre Ie transport public attrayant et competitif. En effet,
placees devant 1'alternative d'etre bloquees dans un tram ou
dans leur propre voiture, on peut imaginer que de nombreuses
personnes opteront pour Ie contort personnel. Ce phenomene
n'est evidemment pas propre a Bruxelles, mais certaines villes,
j'en citerai deux, Amsterdam et Turin qui sont d'une dimension
comparable a la notre ont resolu Ie probleme au benefice du
transport public. A Amsterdam, par exemple, on a adopte
deux types de mesures.

D'abord un systeme relativement lourd, un site propre
sureleve mais franchissable, qui peut etre amenage a la faveur
du remplacement des voies.

Ensuite, un systeme plus leger — qui a ma faveur —
constitue de bordures jaunes posees a certains endroits strate-
giques et empechant les voitures de circuler sur les voies. Les
avantages de ces bordures sont multiples:

— Elles peuvent etre posees tres rapidement, par exemple
par Ie personnel de la STIB ou de la Regie des Routes;

— Hautes de plus ou moins 20 cm et larges d'environ
30cm, elles ont une longueur et une forme variables;

— Elles ne nuisent pas a 1'esthetique de la ville;
— Le cout de 1'investissement est negligeable;

— Elles peuvent meme etre retirees tres facilement si on
le souhaite.

De plus, il n'est pas necessaire d'en implanter partout.
L'exemple amstellodamois le prouve, le systeme est tres efH-
cace, ainsi que j'ai pu 1'observer recemment. Je tiens a la
disposition du Ministre une serie de photos que j'ai realisees,
montrant qu'effectivement le systeme semble bien fonctionner.

A titre d'exemples — la liste n'est pas exhaustive — je
vous proposerai a Bruxelles les sites suivants:

— Itineraire du 18 le long du canal;
— Itineraire 92 - 93 - 94 entre la porte de Schaerbeek et

1'eglise Sainte-Marie;

— 94 entre le boulevard General Jacques et 1'ULB, etc.

J'ai de nombreux exemples, je ne vais pas les enumerer
tous.

Concretement, si 1'Executif prend cette decision, elle peut
etre mise en oeuvre a 1'occasion des vacances et du trafic
restreint pendant cette periode de 1'annee.

Si 1'experience devait se reveler negative, a certains
endroits, il est toujoUrs possible de revenir en arriere.

Dans le meme ordre d'idees, je propose la creation de
couloirs d'autobus aux endroits qui posent les problemes les
plus aigus.

Actuellement, parfois en raison d'un manque de coopera-
tion des autorites communales — il faut bien le reconnattre
—, on n'est pas tres loin dans ce domaine. La longueur totale
des couloirs speciaux pour tout le reseau avoisine les cinq
kilometres. Ici encore, ces mesures peuvent etre appliqu6es 6.
1'essai, pour une periode de six mois.

Comme dans le cas des voies de tramways, ces couloirs
seraient egalement accessibles, bien sur, aux vehicules priori-
taires, mais aussi aux taxis qui sont le complement naturel
des transports en commun. Comme exemples precis, je vous
suggere: 1'avenue de la Couronne et la remontee des bus 95,
96, 71, 34, 48, entre la Bourse ou la Monnaie et le haut de la
ville. II n'est pas necessaire de les realiser sur de tres longues
distances. Souvent, leur amenagement a proximite des carre-
fours sur une distance de 200 m constituerait deja un progres
considerable.

M. le President. — Monsieur Comelissen, vous avez dej^
depasse votre temps de parole de cinq minutes et je vous
demande de conclure.

M. Comelissen. — Monsieur le President, je m'empresse
de conclure sur les trois points suivants:

J'ai deja fait allusion a la politique du stationnement qui
est 1'une des conditions indispensables a un quelconque pro-
gres dans ce domaine. Nous proposons de modifier les condi-
tions d'occupation du sol sur des parkings etablis en voirie
regionale en faisant payer, certaines surfaces, par 1'utilisation
—je n'ose point employer le terme d'horodateurs — de comp-
teurs de stationnement, par exemple pres de votre cabinet,
entre la rue Belliard et la place du Trone, ou de tres nombreux
vehicules procureraient certaines recettes. C'est une mesure de
dissuasion.

L'Executif devrait par ailleurs inciter les communes a
adopter une reglementation semblable a celle votee par la ville
de Courtrai.

Ce reglement presente 1'avantage, tout en protegeant les
riverains, de limiter le stationnement de longue duree et de
degager des recettes pour les communes. Le systeme est d'ail-
leurs en pleine expansion en Flandre a La Panne, a Knokke,
a Anvers.

, II faut veiller a assurer la promotion des transports en
commun. En clair: convaincre Fautomobiliste qu'il aurait inte-
ret a emprunter moins son vehicule et davantage les divers
modes de transports publics.

Avec ses trams et ses bus, la STIB dispose d'impression-
nantes surfaces publicitaires qui pourraient, tout en circulant
plus rapidement, pour autant que les mesures pronees aient
ete efRcacement appliquees, demontrer aux incredules qu'ils
ont tort.

Des a present, il faudrait entamer d'urgence les negocia-
tions avec les Regions flamande et wallonne, en vue d'aboutir
a moyen terme a la realisation de parkings de dissuasion a la
peripherie de Bruxelles.

Comme vous pouvez le constater, ces mesures tres concre-
tes —je sais. Monsieur le Ministre, que c'est un mot que vous
affectionnez — sont realisables rapidement et sans grand frais.
Leur efficacite peut se verifier aisement la ou elles sont deja
appliquees. Le probleme des deplacements a Bruxelles est
1'un des defis majeurs auxquels est confronte notre pouvoir
regional. Des solutions dans ce domaine ne peuvent qu'etre
favorables a son image et a sa credibilite, face a une situation
heritee des initiatives chaotiques et intempestives d'autorites
qui n'etaient pas bruxelloises.
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Depuis Ie 18 juin 1989, tout est different.

Nous avons la capacite d'agir. L'Executif a commence a
Ie faire, faisons-le, en ne craignant pas demesurement les
inevitables reactions d'usagers qui, dans un premier temps,
seront bouscules dans leurs habitudes et dans leur «petit
confort» lequel, il faut bien Ie noter, s'estompe peu a peu.

A terme, il n'y a pourtant pas d'altemative a la lucidite et
au courage politique: ce qui ne sera pas librement consenti
aujourd'hui risque fort de devenir une realite incontoumable
demain. (Applaudissements sur les banes du FDF.)

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, dans sa declaration d'investiture,
1'Executif tracait les lignes d'une politique des deplacements a
laquelle les ecologistes pouvaient souscrire. Vous parliez en
effet de promouvoir un transport pour tous, au moindre cout
et en garantissant la qualite de la vie en ville. Les moyens d'y
parvenir se basaient sur un habitant-usager roi. Vous prevoyiez
la fin des ouvrages routiers lourds et vous affirmiez qu'il
n'y avail guere d'autre solution que de limiter la pression
automobile sur la cite.

Aujourd'hui, neuf mois plus tard, quel constat pouvons-
nous faire? Mon predecesseur a cette tribune Ie trouvait assez
positif. Quant a moi, au contraire, je Ie trouve tres negatif. La
ville se trouve en permanence au bord de la saturation et Ie
moindre incident provoque des embouteillages monstres qui
mettent des heures a se resorber. (A combien de commissions
n'avons-nous pas du attendre 1'un ou 1'autre Ministre ou
Secretaire d'Etat coince dans les embouteillages?). L'espace
reserve aux plus faibles, notamment les pietons, est de plus en
plus envahi par les vehicules. Dans certains quartiers la situa-
tion atteint de telles proportions qu'une veritable tension entre
automobilistes et non-motorises est en train de voir Ie jour,
nouvelle forme de violence urbaine que nous ne connaissions
pas encore.

Face a ce tableau peu rejouissant, je voudrais vous poser
une serie de questions precises sur ce que 1'Executif realise
pour ameliorer la situation et respecter ses propres promesses.
Je n'aborderai pas Ie chapitre des transports publics, chapitre
tres vaste. II 1'a ete lors de 1'intervention precedente. D'ailleurs,
toutes mes questions porteront sur des points qui n'impliquent
pas des investissements financiers immediats. Nous savons
tous que notre Region ne roule pas sur 1'or et ce n'est que
progressivement que nous aurons la possibilite de degager
des moyens necessaires a la reorientation de la politique des
deplacements. Mais il ne faudrait evidemment pas que les
memes erreurs continuent a etre faites en privilegiant toujours
les ouvrages lourds et souterrains.

Tout d'abord, Monsieur Thys, je voudrais vous poser des
questions sur les deux actions globales et a court terme que
vous nous annonciez dans votre declaration politique: je veux
parler du plan regional des deplacements et d'un projet d'or-
donnance-cadre qui definirait les principes et les objectifs
d'une politique des deplacements. On parle beaucoup du plan
regional, que vous avez fort joliment baptise Iris, traduisant
par la votre habilete a presenter sous un dehors attractif la
plupart de vos initiatives, maisje me demande si 1'ordonnance-
cadre ne serait pas bien plus urgente que Ie plan des deplace-
ments. En effet, cette legislation devrait nous permettre de
definir les grandes orientations en matiere de deplacements et
est done prealable aux choix importants en matiere d'investis-
sements et de plans de deplacement.

Vous nous avez effectivement annonce des propositions de
reglementation en matiere de normes de stationnement et de
parcage dans Ie centre-ville, de normes d'encombrement des
trottoirs et autres regles de bonne pratique pour 1'usage et
1'amenagement des voiries. Tout ceci est prioritaire, me sem-
ble-t-il, au plan des deplacements. Depuis Ie 19 avril deja,
notre collegue d'Agalev, Dolf Cauwelier, attend que vous mi
apportiez des reponses aux questions qu'il posera dans une
interpellation quant aux premices, quant aux orientations,
quant aux options politiques qui doivent orienter ce plan et
ce sur dix points precis. II obtiendra sa reponse dans deux
jours. Nous 1'attendons avec impatience.

Certains accusent parfois cette Assemblee d'avoir des
debats qui volent un peu trop bas, maisje crois que si 1'Executif
nous soumettait des projets determinants pour 1'avenir de
1'amenagement de notre Region, la hauteur des discussions
s'eri trouverait certainement relevee.

Les bureaux d'etude charges du plan regional des deplace-
ments ne sont finalement selon nous que des experts, des
techniciens, qui doivent concretiser les choix politiques pris par
notre Conseil. Les questions queje veux vous poser concernent
done Ie timing compare de ces deux actions. Quand 1'ordon-
nance-cadre promise sera-t-elle deposee sur Ie Bureau de notre
Assemblee et dans quel delai, pensez-vous que nous pourrons
la voter? Quant au plan des deplacements, j'aimerais que vous
nous rappeliez les bureaux d'etude qui sont charges de sa
realisation, les moyens budgetaires qui y sont affectes ainsi
que Ie delai dans lequel vous pensez pouvoir disposer des
premieres conclusions, en esperant que celles-ci ne soient pas
contradictoires avec les orientations definies ou a definir par
notre Assemblee.

Bien sur, il faut reflechir avant d'agir, mais il ne faut pas
trainer trop longtemps, sinon la politique du fait accompli,
dont nous avons quelques exemples, risque fort de rendre
caducs tous les beaux projets que 1'on pourrait imaginer.

Je voudrais egalement avoir des precisions sur la coordina-
tion de la politique des deplacements avec les pouvoirs locaux.
Ainsi, la modification de 1'arrete royal 140 est-elle reellement
necessaire pour permettre au Ministre des Communications
d'associer les communes aux mesures facilitant la circulation
des transports publics? Si oui, cette modification est-elle reali-
see ou va-t-elle 1'etre incessamment?

Une autre question queje voudrais aussi poser est celle de
la coordination des polices communales et de la gendarmerie
pour lutter centre Ie phenomene envahissant du parking sau-
vage. M. Ie Ministre-President vient de nous annoncer la
creation d'un College regional de Securite et je voudrais
cormaitre 1'attention que cette coordination portera a la pro-
tection des plus fragiles. En effet, un des plus graves problemes
de securite en ville resulte certainement du comportement
egoi'ste de certains automobilistes qui se garent sur les trot-
toirs, sur les emplacements d'arret des transports en commun
ou sur les passages pour pietons.

Dans certains quartiers, la situation devient proprement
intolerable et les moins valides; les parents avec des poussettes,
les enfants, les personnes agees, sont reellement dans 1'impossi-
bilite de se deplacer sans prendre des risques enormes. Quand
on parle de police et de securite, on pense souvent a la lutte
centre la delinquance ou Ie banditisme, mais je suis persuade
que 1'on pourrait accronre substantiellement la securite dans
nos villes en faisant simplement respecter Ie code de la route
et 1'espace reserve aux pietons. Je serais d'ailleurs fort interesse
de connaltre des chiffres recents du tribut que les pietons
doivent payer a la priorite insensee accordee au culte de
1'automobile dans notre ville. Une etude realisee il y a quelques
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annees montrait en effet que sur les 32 000 tues ou blesses
graves sur cinq ans a Bruxelles, 50 p.c. des victimes etaient
des non-motorises, et que 70 p.c. de celles-ci avaient moins de
vingt ans ou plus de soixante ans.

II s'agit done d'un phenomene tres grave. Des mesures
severes doivent etre prises pour decourager les comportements
qui nient totalement les autres et detruisent toute possibilite
de convivialite dans 1'utilisation de 1'espace public. J'espere
done que vous pourrez me confirmer que la Commission
consultative en matiere de securite pensera aussi a la securite
des pietons et des cyclistes dans la ville.

Dans Ie meme ordre d'idees, la STIB avait lance, vers les
mois de decembre et de janvier, une campagne de sensibilisa-
tion qui avertissait ceux qui se parquaient sur les arrets de
transport en commun que des sanctions allaient bientot etre
prises, que les vehicules seraient immediatement enleves en cas
d'infraction dans les mois a venir. Je n'ai pas constate que
cette menace ait ete mise a execution et, a ma connaissance,
la collaboration entre la STIB et les polices communales ne
s'est pas concretisee plus pour sanctionner ce type de compor-
tement incivique qui va exactement a 1'encontre de tout ce qui
devait se faire en la matiere. Une collaboration STIB-polices
communales est-elle en preparation dans Ie domaine?

Vous nous aviez egalement parle de 1'extension a la police
de la circulation routiere du mandat de police judiciaire confere
a certains agents des societes de transports en commun. Pour-
rais-je savoir si vous avez aborde ce point dans Ie cadre de la
concertation avec 1'Etat central? Si oui, quel en est Ie resultat?

La politique en matiere de taxis devait aussi etre une
maniere d'envisager autrement les deplacements en ville.

Vous nous 1'aviez annonce au debut de votre legislature.
Malheureusement, 1'etude du budget de 1'Agglomeration ne
nous a guere donne 1'occasion de remarquer du neuf dans Ie
domaine. Pourtant, vous nous aviez promis de developper
1'utilisation de ce mode de transports reconnu d'utilite publi-
que. En collaboration avec Ie Ministre Desir, quelles sont les
mesures que vous preparez pour ameliorer la situation dans
Ie domaine. la Commission consultative des taxis a-t-elle ete
mise en place et a-t-elle deja avance des propositions qui vont
dans Ie sens de cette dynamisation de la politique des taxis
tant attendue?

Je voudrais maintenant prendre un cas precis et vous poser
des questions plus critiques. En effet, — je vous 1'ai rappele
tout a 1'heure — les intentions que vous avez exprimees font
etat d'une necessaire limitation de la circulation en ville. Pour-
tant Ie plan de circulation du quartier Leopold realise par Ie
bureau Stratec, plan que vous avez recemment communique
aux conseillers, considere comme inevitable une augmentation
de 40 p.c. du trafic automobile aboutissant au quartier Leo-
pold. II est d'ailleurs prevu la creation de plus de 9 000 empla-
cements de parking dans cette zone entre 1988 et 1996. Quand
on connait 1'etat de saturation actuel des voiries du quartier,
on peut raisonnablement s'inqui6ter de ce qui va arriver dans
les annees a venir. Vous allez construire Ie tunnel Cortenbergh
dont nous avons deja dit ici tout ie mal que nous pensions.
Mais dans un premier temps, il etait prevu que ce premier
ouvrage routier lourd serait Ie seui qui serait envisage. Aujour-
d'hui, suite a 1'etude Stratec, on realise que la zone, situee a
1'ouest de 1'Espace Bruxelles-Europe, va egalement etre serieu-
sement affectee. L'elargissement a trois, quatre et peut-etre
cinq bandes de la rue du Trone propose par ce plan contrain-
drait a la demolition de plusieurs pates de maisons. Je tiens a
preciser ici que, comme nous 1'avions dit en Commission, la
commune d'lxelles n'a pas, a ce jour de decision quant a 1'ilot
«rue d'ldalie, rue du Trone, chaussee de Wavre», et que ce

n'est que sous la pression du plan Stratec et de la demande
regionale qu'elle etudie la possibilite de devoir abattre une
serie de batiments a front de la rue du Trone.

Si Ie plan, tel qu'il est propose, se realise, cette artere
et 1'avenue de la Couronne, dans la foulee, deviendraient
necessairement de nouvelles autoroutes urbaines drainant en
continu des flots incessants de vehicules. Les quartiers voisins
d'lxelles se verraient envahis par les automobilistes qui vou-
dront eviter les bouchons des grands axes.

Les transports publics, les bus 95 et 96, dont a parle
M. Comelissen il y a quelques instants, se verraient engines
dans ces embouteillages.

Ces options qui sont precisees dans Ie plan Stratec et qui
vont a 1'encontre de vos declarations politiques, les reprenez-
vous a votre compte ou les rejetez-vous? Dites-nous si vous
en reprenez certaines et quelles sont celles que vous rejetez,
parce que si vous acceptez ce plan dans sa totalite, vos declara-
tions politiques d'intention ne tiennent plus guere.

Quand on voit les propositions concretes qui nous sont
faites, on se demande si cela vaudra encore la peine de discuter
des options fondamentales en matiere de deplacements, si de
telles orientations etaient retenues. Pour cause d'Europe, des
decisions sont prises et elles vont dans Ie sens contraire aux
options, reprises dans votre declaration politique d'investiture
que j'ai rappelees en debut de mon interpellation. Dans ce
plan de circulation du quartier europeen, pas une ligne, par
exemple, ne conceme 1'amelioration et la facilitation de la
circulation des cyclistes.

A cet egard, je ne peux m'empecher de faire la comparaison
avec ce qui se passe a Strasbourg — la ville concurrente a la
noire en ce qui conceme 1'Europe. Le maire de cette ville vient
d'accorder un subside de 600 000 francs beiges a la Federation
europeenne des cyclistes afm qu'elle puisse etablir son secreta-
riat dans cette ville, y soutenir le developpement d'une politi-
que favorable aux cyclistes et jouer son role de groupe de
pression aupres des parlementaires europeens. Je doute fort
que la Region bruxelloise soit aussi genereuse avec les cyclistes
puisqu'elle les oublie toujours au profit de 1'automobile. Mani-
festement, chaque ville a une idee fort differente de la maniere
dont elle doit agir en matiere de deplacement pour accroitre
son prestige et son attractivite.

Vous ne m'empecherez pas de croire que vous n'avez pas
choisi la bonne methode.

En conclusion, Monsieur Thys, je voudrais signaler que
vous nous avez recemment transmis fort aimablement un
ouvrage intitule «La rue, un espace a mieux partager». C'est
un inventaire fort interessant des mesures qu'il faut prendre
pour rendre la ville a ses habitants. A sa lecture, on ne peut
qu'etre frappe du fosse gigantesque qui s6pare les initiatives
positives qui y sont recensees et la situation que nous vivons
aujourd'hui a Bruxelles. Vous avez manifesto, il y a neuf mois,
des intentions que les ecologistes pouvaient approuver. Mais
la, comme ailleurs, ce qui se passe ne va pas du tout dans le
sens espere, que du contraire. J'espere que vos reponses nous
permettront de reprendre espoir. (' Applaudissements sur les
banes Ecolo.)

M. le President — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, la problematique des d6place-
ments urbains est, a notre point de vue, avec le probleme du
logement, un des defis majeurs que la Region doit relever.
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Bruxelles sort de plusieurs decennies d'une gestion secto-
rielle et nationale des deplacements.

Sectorielle parce que menee par des autorites totalement
separees les unes des autres. Je cite souvent 1'exemple de mon
ahurissement en tant que president de la table ronde du Canal
lorsque je devais constater que, sous Ie meme ministere natio-
nal des Travaux publics, la direction generate des Voies
hydrauliques programmait 1'elargissement du canal alors que,
dans Ie meme temps, la direction des Fonts et Chaussees venait
de construire un pont qui serait demoli si les decisions de la
Direction des Voies hydrauliques etaient appliquees. Cela,
c'est ce que Bruxelles a connu sous Ie regime de 1'Etat unitaire.

Elle etait aussi nationale parce que les ministeres nationaux
des Travaux publics et des Communications en maitrisaient
1'essentiel. Et nous savons ce que cela voulait dire pour Bru-
xelles!

Les grands axes de circulation, les transports en commun
dependaient de ces ministeres nationaux. II faut bien dire qu'il
en est resulte une politique megalomaniaque visant a creer —
et heureusement nous avons pu Ie stopper en grande partie en
temps utile — un reseau maille d'autoroutes urbaines. II reste
encore quelques sequelles de ces idees dans les tiroirs. II faut
s'en mefier.

Cette politique tendait aussi a mettre sous terre les trans-
ports en commun.

Aujourd'hui, ces matieres dependent de la Region. Tra-
vaux publics et Communications ont ete places sous la meme
autorite politique. La possibility de mener une politique ration-
nelle des deplacements urbains existe desormais.

Les interpellateurs ont raison de dire qu'il faut agir sans
attendre. La presse souleve regulierement Ie probleme des
deplacements dans les differentes villes europeennes et montre
combien — les Etats-Unis ont connu Ie probleme avant 1'Eu-
rope — la priorite donnee au trafic automobile est generatrice
de problemes graves, voire, dans certains cas, litteralement
insolubles: pollution atmospherique, engorgements, destruc-
tions urbanistiques. La situation doit done etre redressee.

La solution ne reside pas dans une sorte de fuite en avant
qui augmenterait encore les voies expresses a usage du trafic
motorise individuel. II faut done, etje rejoins les interpellateurs
sur ce point, inverser les priorites: les pietons, les cyclistes et
les transports en commun d'abord, les automobiles ensuite.

Bruxelles est la seule ville, la seule capitale, la seule grande
metropole qui ait realise dans 1'apres-guerre un metro qui a
ete immediatement utilise en surface pour favoriser 1'ameliora-
tidn de la circulation automobile. Partout ailleurs, c'est connu,
la construction dans Ie centre ville d'un metro vise a favoriser
la convivialite et Ie transport pietonnier. Vous connaissez les
grands pietonniers des grandes villes europeennes construits
au-dessus des metres. A Bruxelles, on a construit des voies
expresses pour automobiles, au-dessus du metro, organisant
ainsi la concurrence aux milliards investis pour mettre Ie
transport public en sous-sol. C'est une ineptie. II faut y refle-
chir.

La marche et la bicyclette — vous avez raison de Ie dire
— doivent pouvoir se pratiquer a 1'aise a Bruxelles. Chaque
deplacement est au moins partiellement dependant d'un trajet
a pied et, corollairement, chaque espace public digne de ce
nom doit offrir cet espace aux pietons.

L'offre de transports doit done etre developpee. L'ensem-
ble de 1'agglomeration doit etre desservi. II n'est pas admissible
que certains renoncent a des deplacements ou utilisent leur
automobile pour la simple raison — tout a fait excusable —

qu'aucun transport public digne de ce nom ne repond a cer-
tains types de deplacements en ville. Des etudes effectuees en
leur temps avaient montre que Ie recours a 1'automobile ne
dependait pas du statut social des utilisateurs, que des commu-
nes aussi differentes qu'Uccle et Anderlecht comptaient Ie plus
grand nombre d'automobilistes tout simplement parce qu'a
1'epoque, elles avaient Ie plus mauvais systeme de desserte en
matiere de transports publics.

L'offre de transports publics doit aussi, si possible, couvrir
aussi bien la soiree que la joumee. Les activites, les loisirs,
1'enseignement doivent pouvoir en beneficier. Ce developpe-
ment de 1'offre doit se traduire — on 1'a assez dit — par un
service frequent et regulier, seui susceptible de donner
confiance aux habitants pour leurs deplacements quotidiens.

Je rejoindrai les interpellateurs en disant qu'un certain
nombre d'actions pratiques peuvent etre realisees assez rapide-
ment. II faut notamment penser a une meilleure information
du public. L'actuelle signalisation n'est pas suffisamment
claire. Les plans des transports en commun de la STIB permet-
tent, au mieux, de s'y retrouver dans Ie metro. II y a une
dizaine d'annees, 1'Agglomeration de Bruxelles avait edite un
plan des transports nettement mieux utilisable car il indiquait
Ie nom des arrets de bus et de trams et etait trace sur un fond
de plan facile a comprendre. A cette epoque, Ie journal Le
Soir avait titre: «Bruxelles a enfin son plan de transports
en commun». II serait probablement possible. Monsieur le
Ministre, que ce travail soit valorise. Pourquoi, par exemple,
ne pas afficher ce plan dans les stations et les «abribus» en
remplacement des plans actuels? Ce type de petite mesure ne
coute pas grand-chose et a deja prouve son efficacite.

Certaines propositions emanant des intervenants et notam-
ment de notre collegue, M. Comelissen, sont tout a fait excel-
lentes: les sites propres simplifies, les couloirs de bus proteges
ete. Tout cela implique evidemment une concertation avec
les communes et leur police. Le Ministre devra faire preuve
d'initiative, de patience et d'un sens pedagogique prononce.
Vous connaissez le site propre «bus» de la rue Belliard. Je me
souviendrai toujours de 1'extraordinaire spectacle auquel j'ai
assiste chaque jour. La police montee de la ville de Bruxelles
obligeait les automobilistes a emprunter la cinquieme bande,
reservee aux bus, pour accelerer le trafic automobile, au detri-
ment, bien entendu, de la rapidite de circulation des transports
publics. Cet exemple montre un manque de comprehension
fondamental de la part des services de police de la ville de
Bruxelles des objectifs poursuivis par la construction des cou-
loirs reserves aux bus. Tout un travail de persuasion est done
a accomplir a tous les niveaux et je suis certain que le Ministre
y parviendra.

J'en arrive a ma conclusion. Tout le monde souhaite, ce
que je comprends, que la situation evolue rapidement. Mais
j'estime qu'il faut etre raisonnable et faire confiance au Minis-
tre ainsi qu'a 1'Executif pour qu'enfm — c'est la raison pour
laquelle nous les avons investis de leurs pouvoirs — ils menent
une politique globale et bien pensee de la circulation et qu'ils
tournent le dos une fois pour toutes au systeme du coup
par coup qui a jadis triomphe au detriment des Bruxellois.
(Applaudissements sur les banes socialistes.)

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, Chers Collegues, les
diverses interventions que nous venons d'entendre viennent a
point nomme et je tiens a en remercier leurs auteurs. L'occa-
sion m'est ainsi donnee de rappeler que la politique des depla-
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cements — et done de la mobilite des Bruxellois et des Bruxel-
loises — est une des priorites que s'est fixees 1'Executif dans
sa declaration de politique generate.

Cette conception — partagee par 1'opinion publique, par
les milieux d'entreprise, par les responsables politiques — doit
se concretiser dans une volonte exprimee par chacun d'entre
nous, en tous lieux d'expression, de reduire la pression auto-
mobile sur la cite.

Je voudrais rappeler que, pour la premiere fois, des Bruxel-
lois sont maitres de leur destin en ce qui conceme la circulation
et les deplacements dans la Region de Bruxelles-Capitale, et
j'apprecie les intervention du FDF et du parti socialiste —
partenaires de la majorite — parce qu'elles renforcent ma
politique de priorite aux transports publics.

Mesdames, Messieurs, la voiture est devenue victime de
son succes. Non seulement ce systeme de deplacement arrive
a un point ou il se bloque lui-meme, mais il compromet
serieusement la qualite de la vie a Bruxelles, comme d'ailleurs
dans de nombreuses villes europeennes. Une utilisation inten-
sive de ce moyen de transport a des retombees negatives en
termes environnementaux et en termes de securite.

Je souligne egalement qu'une grande partie du climat
d'agressivite sur les voiries en ville provient de la vitesse
excessive. C'est la vitesse qui cree un rapport de force scanda-
leusement inegal entre, d'une part, les voitures et, de 1'autre,
les pietons et cyclistes.

Je vous Ie dis ici, il n'y a pas de miracle pour remedier au
probleme complexe du trafic urbain, n'en deplaise a
M. Adriaens. Cette tache exige une politique coordonnee; une
strategic d'ensemble doit etre mise en place pour creer et
maintenir Ie milieu bati, harmonieusement amenage et favora-
ble a 1'habitat et a 1'exercice des activites economiques.

Je voudrais rappeler ici que 1'Executif s'est donne les
moyens d'atteindre les objectifs.

Ainsi, nous avons mis en place 1'adminlstration de 1'equipe-
ment et de la politique des deplacements. C'est la premiere
fois qu'on integre la competence «communication et travaux
publics» au sein d'une seule administration.

Nous avons egalement opere des choix budgetaires clairs
qui font apparaitre la fin des grands travaux d'infrastructure
et la priorite aux micro-investissements.

Par ailleurs, 1'Executif a approuve un avant-projet d'or-
donnance et un avant-projet de statuts relatifs a la modifica-
tion de 1'organisation des transports publics qui reconnaissent,
en leur article I", Ie droit a la mobilite. Le droit a la mobilite
est presque une question ethique. On constate, en effet, une
acceleration de la mobilite pour les personnes, les biens et les
informations.

La mobilite est aujourd'hui 1'une des composantes majeu-
res de 1'organisation de notre societe, circulation des matieres
premieres aux produits finis, de 1'ensemble des travailleurs,
des informations.

La capacite de deplacement est un atout incontestable. Le
non-acces a la mobilite est, a contrario. un quasi-handicap
social.

Le service public a done une fonction sociale evidente:
assurer pour tous un droit a la mobilite.

Je tiens a rappeler que plus de 50 p.c. des habitants ne
disposent pas, en permanence, de voitures particulieres a Bru-
xelles. Cette partie importante de notre population est done
captive de transports organises par les pouvoirs publics. A cet

egard, la societe de transports de la Region de Bruxelles-
Capitale assume done la responsabilite de developper un trans-
port en commun qui offre a chacun une capacite de deplace-
ment.

Le plan regional de deplacement a ete mis en ceuvre par
decision de 1'Executif du 29 mars 1990. II comprend trois
phases, dont la premiere sera terminee dans un delai d'un an
— soit en mai 1991 —, mais dont les premieres conclusions
operationnelles seront communiquees a la fm de cette annee
puisque 1'Executif a decide que la mise en service de 1'axe
«Nord-Midi-Albert» etait prioritaire.

En ce qui concerne, mes Chers Collegues, la determination
prealable d'une vision globale au plan general de deplacement,
je partage entierement le point de vue expose par M. Adriaens.
Mes collaborateurs et moi-meme preparons actuellement une
charte de la politique des deplacements qui servira, a la fois
de guide aux groupes techniques charges de controler les
etudes, et au bureau d'etude. Cette charte devra, en tous cas,
servir de base a 1'elaboration d'une ordonnance-cadre de la
politique des deplacements.

Comme je 1'ai dit tout a 1'heure, il n'y a pas de solution
miracle au probleme de la mobilite. Et comme je vous 1'ai
rappele egalement, j'ai besoin du concours de tous ceux et de
toutes celles qui sont les adeptes d'une telle politique.

II n'y a pas deux langages: un que 1'on tient au Conseil
regional, un autre que 1'on tient au conseil communal. J'insiste
a cet egard, que 1'on appartienne a la majorite ou a la minorite.

II y a un langage qui a trait a. I'interet general des Bruxellois
et des Bruxelloises qui ont pour objectif la mobilite dans la
Region de Bruxelles-Capitale. A cet egard, mes Chers Colle-
gues, je ne peux que regretter que certains colleges communaux
— peu soucieux de la mobilite en Region de Bruxelles-Capitale
— privilegient deliberement certains interests locaux au detri-
ment des Bruxellois.

Le moment venu, sur ma proposition, 1'Executif arretera
des mesures favorables concretes, integrant la politique de
deplacements des autorites locales au plan regional des depla-
cements. Mais, avancons pas a pas — a cet egard, je rejoins
M. Moureaux — Suivant les objectifs que nous nous sommes
fixes dans le cadre du plan regional de deplacement. Mais, il
est evident que plusieurs mesures ne peuvent attendre la fin
de 1'etude du plan «Iris» pour etre mises en ceuvre. C'est le
cas, notamment, en matiere de stationnement ou des decisions
plus rapides devront etre prises.

Vous m'avez interroge, Monsieur Adriaens, sur la portee
de 1'arrete royal n0 140 qui a permis d'introduire, dans la loi
relative a la police de circulation routiere, un article Ibis qui
indique ceci: «En vue de maitriser les couts d'exploitation
des societes de transport en commun, le Ministre ayant la
circulation routiere dans ses attributions, peut inviter les
Conseils communaux a deliberer sur les mesures qu'il propose
pour faciliter la circulation des transports en commun sur le
territoire de la commune. Les reglements complementaires
arretes par les Conseils communaux sur 1'invitation des Minis-
tres sont soumis a 1'approbation de celui-ci qui prend 1'avis des
Commissions consultatives interessees. (...) Si les Commissions
consultatives n'ont pas donne leur avis dans les soixante jours
de la reception du reglement complementaire, le Ministre peut
approuver ce reglement.»

Le texte precise diverses autres dispositions.

En realite, il est important de souligner que c'est le Ministre
ayant la circulation routiere dans ses attributions, qui peut
inviter les Conseils communaux a deliberer. En clair, il s'agit
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d'un Ministre national. Cette competence n'incombe malheu-
reusement pas a la Region de Bruxelles-Capitale.

La Region est actuellement en discussion avec Ie cabinet
du Ministre national des Communications en vue de permettre
que ce soit Ie Ministre regional des Communications et des
Travaux publics qui puisse approuver un reglement comple-
mentaire de police arrete par un Conseil communal. Cette
possibilite permettrait de faire appliquer 1'article Ibis de la loi
relative a la police de circulation routiere par la Region.

Independamment de cette possibilite, je vous signale que
j'ai recu depuis Ie debut de 1'annee 1'ensemble des responsables
des communes en mon cabinet pour dresser 1'inventaire des
difficultes qui surgissent sur leur territoire en matiere de tra-
vaux publics et de communications. Ces diverges rencontres
ont ete 1'occasion pour moi de faire part de cette nouvelle
politique et de la necessite de faire beneficier les transports en
commun d'un passage prioritaire dans la circulation.

Au cas ou ces simples contacts ne permettraient pas de
debloquer des situations insatisfaisantes, d'autres approches
pourraient etre proposees.

A titre d'exemple, est-il absurde d'imaginer que les commu-
nes qui ne prennent pas les mesures necessaires financent Ie
deficit de la STIB au prorata des pertes de vitesse qui resultent
des embarras de la circulation qui ont lieu sur leur territoire?
C'est une idee a creuser qui aurait probablement encore plus
d'impact que la simple modification de 1'arrete royal 140.

En ce qui conceme la coordination des actions des polices
communales ainsi que la creation d'un Conseil de securite
regional, je crois qu'il convient de poser la question au Ministre
competent, c'est-a-dire Ie Ministre-President. Je puis cepen-
dant indiquer aux honorables intervenants qu'il a ete veille a ce
que les delegues de la STIB et les delegues de 1'administration
regionale des deplacements participent de plein droit, avec
voix deliberative, au Conseil de securite regional auquel je
viens de faire allusion.

Je peux done esperer qu'au travers de ces deliberations, un
ensemble de mesures, que d'aucuns ont evoquees au cours de
notre debat, seront traitees de maniere tout a. fait efficiente.

Je puis toutefois vous informer qu'au cours des reunions
avec les communes que je viens d'evoquer, j'ai longuement
insiste sur la necessite de mieux proteger les pietons. La plupart
des communes sont d'ailleurs conscientes des enjeux qui s'im-
posent aujourd'hui mais je dois reconnaitre que toutes les
communes ne partagent pas la meme determination.

Enfin, la campagne de la STIB, visant a decourager Ie
stationnement sur les arrets de transports, a ete une premiere
etape dans la sensibilisation des automobilistes par rapport
aux transports publics.

II est evident qu'une action plus repressive avec les polices
locales peut etre envisagee. Malheureusement, les manques
d'effectifs des polices communales m'ont amene a negocier
avec I'Etat central la possibilite d'attribuer Ie pouvoir de police
a certains contr61eurs de la STIB qui pourront constater les
infractions, verbaliser et, Ie cas echeant, faire proceder a 1'enle-
vement des vehicules. Tout cela est en discussion actuellement.

Je vous signale qu'un Comite consultatif regional des taxis
pour la Region bruxelloise a ete cree Ie 15 fevrier 1990 par
1'Executif, sur proposition de mon collegue Georges Desir. La
dynamisation de la politique des taxis a laquelle vous faites
allusion sera evidemment examinee par ce Comite'. Dans celui-
ci siegent des fonctionnaires des administrations concernees.
Cela constitue la garantie qu'une hannonisation et une globali-
sation de la politique puissent bien avoir lieu.

En ce qui conceme la circulation du quartier Leopold, en
fevrier 1990, 1'Executif a pris acte des conclusions de 1'etude
et a decide de constituer un groupe de travail charge de
proposer 1'amenagement requis en respectant les principes
suivants:

1. Les amenagements proposes ne peuvent augmenter
anormalement la charge actuelle du reseau des circulations a
caractere regional;

2. Une priorite sera accordee aux investissements en
matiere de transports en commun et de circulation pietonne;
cette priorite vaut egalement en termes d'echeance de realisa-
tion;

3. La protection donnee par Ie plan de secteur sur les
zones residentielles existantes doit etre confirmee. Ceci signifie
que les amenagements d'espaces publics qui seront proposes
devront etre complementaires de cette fonction urbaine et
1'amplifier au maximum;

4. Les conclusions du groupe intercabinets precite et les
conclusions du «schema de circulation espace Bruxelles
Europe » seront integrees dans les conclusions du plan regional
des deplacements.

Ce groupe de travail associe les communes concernees et
etablit avec elles un programme des realisations. Des etudes
sont d'ores et deja lancees en vue de resoudre Ie problemejuge
prioritaire: faciliter la desserte du quartier par les transports
en commun.

II s'agit surtout de reamenager dans ce but la rue de
Luxembourg. Cette mesure n'est possible que si, dans Ie meme
temps, on traite la rue Montoyer, la rue du Trone ainsi que
la petite ceinture entre ces deux arteres. Ces projets sont
examines dans Ie respect des decisions de 1'Executif.

La circulation des cyclistes est prise en compte dans ces
amenagements. Ceux-ci circulent en voirie. Les points de
conflits avec les automobilistes sont etudies.

L'Executifvient de decider la subsidiation de I'elaboration
du PPA Idalie-Trone-Wavre. Ce PPA devra tenir compte des
conclusions du groupe intercabinets susmentionne.

Au stade actuel des etudes, la desserte du quartier rend
indispensable 1'elargissement de la rue du Trone entre la rue
d'ldalie et la chaussee de Wavre. J'ai eu 1'occasion de m'expli-
quer a ce sujet en Commission de 1'infrastructure.

Cette formule permet d'eviter une circulation trop impor-
tante rue Godecharles et de faciliter la desserte du quartier
par les transports en commun.

J'en reviens aux questions posees par mon collegue,
M, Cornelissen, qui n'ont pas encore trouve de reponse dans
1'expose queje viens de faire en reponse aux differents interve-
nants. Auparavant, je voudrais dire a M. Moureaux que je
partage entierement son idee quant a la qualite du plan deve-
loppe par 1'Agglomeration de Bruxelles en matiere de tran-
sports en commun et que je retiens la suggestion qui m'est
faite. Dans Ie domaine de la signalisation routiere en general,
nous etudions, comme je 1'ai indique, un plan de signalisation
— que j'espere pouvoir realiser Ie plus rapidement possible —
couvrant 1'ensemble du territoire de notre Region. Ce plan
permettra de rencontrer les difficultes de voies de desserte et
les autres problemes d'orientation dus a une signalisation
inexistante ou incomplete voire contradictoire.

J'en reviens a vos questions. Monsieur Cornelissen. En ce
qui conceme la pose de bordures, je voudrais vous dire que
vos propositions sont tout a fait interessantes; elles seront
envisagees notamment lors de la remise en etat de 1'avenue
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Brugmann. Dans ce site. Monsieur Cornelissen, toutes les
parties prenantes ont marque leur accord sur une demande de
permis de batir donnant la priorite aux transports en commun,
saufun avis contraire qui m'est donne par Ie College echevinal.
J'ai rencontre ce dernier. J'ai respecte la priorite qui nous a
ete indiquee.

Le College m'a promis de revoir son attitude. Nous devons
done avoir une force de conviction.

Je puis citer 1'exemple d'Uccle et encore beaucoup d'autres
concernant toutes les majorites, toutes les communes. Nous
devons done foumir un effort de persuasion.

Pour ce qui concerne les couloirs d'autobus par marquages
au sol, je vous rappelle que le plan de circulation de I'espace
Bruxelles-Europe a conduit a proposer la creation de couloirs
d'autobus dans une partie de la rue du Luxembourg et que je
suis en train — dans le cadre de mes discussions avec les
autorites communales — d'envisager une telle mesure, notam-
ment dans la rue Fosse-aux-Loups.

La problematique imaginee au regard de la publicite de la
SNCB pour sa liaison entre les Regions — notamment pour
desservir la quartier « Bruxelles-Europe», — est de la respon-
sabilite de la SNCB, mais une action de promotion tarifaire
est en cours de realisation dans le cadre de la Commission
interministerielle de 1'infrastructure et des transports, regrou-
pant le Ministre national et les Ministres regionaux des Tra-
vaux publics et des Communications.

L'exemple de Courtrai — Kortrijk — que vous citez,
Monsieur Cornelissen, a ete aborde par moi-meme et mes
collaborateurs lors des reunions avec les pouvoirs locaux de
la Region de Bruxelles-Capitale. Ce dossier est du ressort
exclusif des autorites locales, mais il sera examine avec atten-
tion et bienveillance de ma part. Je puis vous dire que j'ai deja
incite plusieurs autorites locales a visitor la ville de Courtrai
et a y rencontrer les autorites de cette ville pour s'inspirer des
mesures qui y ont ete prises.

Dans une commune que je connais fort bien, nous sommes
a la veille de conclure dans ce sens.

En ce qui concerne les dalles sous le tunnel, qui pourraient
accueillir un certain nombre de parkings de rotation, cela ne
peut s'envisager que dans le cadre d'une concession de service
public et merite sans aucun doute un examen plus approfondi
dans le cadre de la mobilite globale. Je suis done d'accord
avec vous.

Je voudrais vous rassurer au sujet des negociations en cours
avec la Region flamande en ce qui concerne 1'implantation de
parkings de dissuasion; elles sont liees, bien entendu, a 1'avis
qu'ont rendu les Executifs regionaux sur le plan «star 21», et
liees au principe de «Park and ride».

Neanmoins, pour des parkings plus proches de nous, je
prendrai 1'exemple de Drogenbos. J'envisage favorablement le
prolongement de la ligne de tram de la rue de Stalle vers un
parking de dissuasion situe a Drogenbos. La aussi, je dois
convaincre certaines autorites locales. A cet egard, une nego-
ciation complete est en cours, sur cette problematique, avec la
Region flamande.

Je prends egalement bonne note de votre suggestion de
realiser une campagne d'information a la rentree scolaire pour
la promotion des transports urbains; je vous informe d'ores
et deja qu'a mon initiative, la STIB a lance une campagne
de sensibilisation avec sa formule «ABOS — abonnements
scolaires».

En conclusion, mes Chers Collegues, de ces deux interpella-
tions tres interessantes, je vous dirai que nous menons notre
politique de deplacement a deux niveaux.

1. Une approche globale qui passe par les realisations
du plan regional des deplacements, ainsi que qu'une charte
prealable defmissant les grandes orientations de la loi-cadre
que 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale a pour mis-
sion de conclure;

2. Une approche plus ponctuelle et plus immediate qui
vise a ameliorer des aujourd'hui les deplacements a Bruxelles.
Pour ce faire, je me suis rendu sur le terrain etj'ai notamment
rencontre 1'ensemble des responsables communaux. La Com-
mission consultative pour 1'amelioration des transports publics
est en place. Nous nous sommes donne les moyens d'une
action immediate. Les Bruxellois et les Bruxelloises en sont
conscients, lorsqu'ils percoivent 1'ensemble des travaux qui
sont realises, non plus en sous-sol mais desormais dans les
surfaces de voiries et qui donnent la priorite indiscutable a la
qualite de 1'amenagement et aux transports en commun.

II suffisait. Monsieur Adriaens, d'entendre les commer-
5ants et les riverains de la Place Louise rendre hommage au
travail accompli par 1'Executif dans ce domaine.

M. De Decker. — II etait temps!

M. Cools. — Heureusement que nous avions suggere de le
faire!

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Ce n'est certainement pas par vous que cela a
ete fait!

Mesdames, Messieurs, mes Chers Collegues, Bruxelles
change.

La cicatrisation de la ville est en cours de realisation par
la fin des grands chantiers. La STIB fait un immense effort —
auquel je veux rendre hommage — pour le renouvellement de
1'ensemble de ses voies, ce qui permettra une amelioration de
sa vitesse commerciale et done des frequences.

Les mesures prises en ce qui concerne 1'acquisition de
rames de metro, de bus et le lancement d'un appel d'offre
europeen pour les trams, concretisent en dix mois ma volonte
et celle de 1'Executif tout entier d'accorder la priorite aux
transports en commun et a la mobilite des Bruxellois et des
Bruxelloises.

J'espere qu'il s'agit la, non seulement d'un vceu de la
majorite, mais de 1'ensemble des membres de ce Conseil regio-
nal et des conseils communaux, qu'ils soient dans la majorite
ou dans 1'opposition. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens (a la tribune). — Monsieur le President, en
bon conseiller regional debutant, je m'efforce toujours, dans
mes interpellations, d'interroger le Ministre non pas sur ses
intentions, mais bien sur ses realisations. Or, en reponse a mes
questions sur les realisations, j'ai entendu un discours faisant
surtout part des intentions du Ministre pour 1'avenir. (Applau-
dissements sur les banes Ecolo.)

Monsieur le Ministre, j'ai done entendu a nouveau vos
intentions, celles que j'avais deja entendues il y a neuf mois.
Quant a leur concretisation, a part la mise en place de certains
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comites consultatifs qui prepareront les decisions, rien de
concret ne se realise. Comment expliquez-vous que vous n'arri-
viez pas a reduire la pression automobile sur la ville?

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Mais c'est precisement ce que je vous propose
defaire!

C'est de la demagogic!
M. Adriaens. — Je ne puis comprendre que vous nous

disiez ne pas parvenir a vous mettre d'accord avec les commu-
nes pour qu'elles fassent tout simplement respecter Ie code de
la route. C'est pourtant elementaire! Or, il y a des communes
ou Ie stationnement sur les trottoirs est permanent et vous ne
parvenez pas a obliger les autorites communales a prendre des
dispositions qui consistent simplement a faire respecter la loi.
C'est inadmissible!

M. Moureaux. — M. Thys n'est pas Ministre de la Police!
M. Adriaens. — Depuis des mois dans ce Conseil, on parle

de transversalite, mais je constate qu'on ne 1'applique pas.
Vous nous declarez que vos choix budgetaires sont clairs.

Je n'en suis pas convaincu, car j'ai pu constater que dans Ie
budget que la plupart des investissements sont prevus pour
1'achevement de travaux lourds du metro. Vous avez beau
repeter qu'il faut achever ce qui est commence, mais c'est
quand meme la que va la majorite des investissements.

Je vous ai pose une question sur 1'ordonnance-cadre qui
aurait du etre deposee Ie plus rapidement possible pour definir
les orientations de notre Region. Et vous m'apprenez mainte-
nant que vous allez pr6parer une charte politique des deplace-
ments qui elle-meme sera les premisses de 1'ordonnance-cadre.
Manifestement, les choses n'avancent pas.

Monsieur Ie Ministre, vous avez de bonnes idees.
MM. Moureaux, Cornelissen et vous-memes allez dans Ie
meme sens. Mais moi, je ne vois pas la concretisation de ces
idees. Vous declarez qu'il faut negocier avec la Region fla-
mande voisine pour qu'elle accepte des parkings de dissua-
sion... Je voudrais vous croire, je souhaiterais voir se realiser
tout ce que vous annoncez. Vous avez dit:« Bruxelles change.»
Pour ma part, je ne vois pas Bruxelles changer dans Ie bon
sens.

Vous avez termine en souhaitant que vos voeux soient ceux
de 1'ensemble du Conseil. Nous les partageons mais nous
devons constater qu'il ne s'agit que de voeux, et non de realisa-
tions. (' Applandissements sur les banes Ecolo.)

M. Ie President. — L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. ADRIAENS A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA CAMPAGNE DE
COLLECTE DE DECHETS CHIMIQUES»

Discussion
INTERPELLATE VAN DE HEER ADRIAENS TOT DE
HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID BETREFFENDE «DE INZAMELCAMPAGNE
VAN CHEMISCH AFVAL»

Besprek'ing
M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour

appelle 1'interpellation de M. Adriaens a M. Gosuin, Secre-
taire d'Etat.

Dames en Heren, aan de orde is de interpellatie van de
heer Adriaens aan de heer Gosuin, Staatssecretaris.

La parole est a M. Adriaens pour developper son interpel-
lation.

M. Adriaens. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, en date du 22 fevrier, je posais une question orale
au Secretaire d'Etat en m'inquietant du manque de visibility
de la campagne de collecte de petits dechets chimiques lancee
par lui depuis Ie 20 novembre 1989. Les reponses que j'avais
obtenues etaient loin de m'apporter tous mes apaisements. II
y a peu, cette campagne a fait 1'objet d'une premiere evaluation
apres 4 mois.

D'apres les trop maigres donnees livrees a la presse, les
deux camionnettes de la firme Serveco qui ont desservi plus
de 198 points de collecte n'ont recu la visite que de 2 700
« families » pendant cette periode.

D'aucuns attribuent cet insucces relatifde 1'operation a une
campagne d'information et de sensibilisation de la population
particulierement deficiente. Celle-ci n'est en effet avertie du
passage de la camionnette que par 1'intermediaire d'un toutes-
boites glisse dans une liasse de publicites commerciales, a
moins qu'elle ne se soit donne la peine de feuilleter attentive-
ment Ie Vlan. Aucun affichage attractif et didactique n'a ete
organise en ville, les medias audiovisuels n'ont guere ete sollici-
tes. La visibility des camionnettes, baptisees «chimie mobile»,
n'a pas davantage fait 1'objet d'un soin particulier. Pas de
flechage, pas de panneau explicatif, aucun sigle reconnaissable.
Meme en etant au courant de la campagne en cours. Ie citoyen
ne pouvait guere faire Ie lien entre la presence de la camionnette
dans son quartier et la fonction qu'elle est censee remplir.

Bref, la campagne, louable dans son principe, a manque
de preparation malgre les moyens financiers considerables
prevus pour sa realisation. Poursuivie de cette maniere, sans
ajustements indispensables, elle risque de se solder par un
echec regrettable pour une campagne qui a dispose de moyens
aussi importants, 35 millions si mes informations sont bien
exactes.

La critique pourrait en rester la si n'etait pas apparue une
mauvaise volonte evidente du Secretariat d'Etat a transmettre
les informations necessaires a une evaluation de la campagne
en cours. En effet, il nous a ete impossible d'obtenir une copie
du rapport intermediaire de Serveco. Pour justifier ce fait, Ie
Secretariat d'Etat s'abrite derriere une clause du contrat qui
Ie lie a 1'entreprise de traitement des dechets et qui prevoit,
parait-il, qu'aucun resultat ne peut etre rendu public sans son
consentement ecrit. D'apres les contacts que nous avons eus,
Serveco s'opposerait a la transmission de ce rapport pour des
motifs de «concurrence». Sur les details de ces motifs, Ie
cabinet du Secretaire d'Etat est reste pour Ie moins evasif et
embarrasse. Et pour cause: on apercoit difficilement ce qui
peut justifier la confidentialite de donnees sur une collecte de
dechets chimiques a 1'initiative d'une autorite publique.

Cette attitude est d'autant plus etonnante qu'elle est en
contradiction avec Ie fait que Ie Secretaire d'Etat n'a cesse de
proclamer sa volonte de transparence de rinfonnation en
matiere d'environnement. II preparerait meme, depuis plu-
sieurs mois, une ordonnance en la matiere et dont les conseil-
lers regionaux, les Ecolo en tout cas, s'impatientent de connal-
tre Ie contenu.

Ce dossier est une occasion supplementaire de constater Ie
fosse qui existe entre les declarations d'intention et la politique
quotidienne de 1'Executif. D'un cote il disserte longuement sur
la necessite d'une politique preventive des dechets et d'un acces
plus large a 1'information en matiere d'environnement; de
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1'autre, il se revele incapable de mener une campagne de
collecte selective de dechets avec un minimum d'efficacite et
de permettre aux citoyens de se rendre compte objectivement
de son impact apres quelques mois d'experience.

Aussi, suis-je dans 1'obligation de vous poser une serie de
questions qu'une lecture du dossier Serveco aurait sans doute
pennis d'eviter. J'ose esperer que, soucieux de restaurer une
image de marque quelque peu ternie par la tournure des
evenements, Ie Secretaire d'Etat se fera un point d'honneur de
m'apporter des reponses precises. •

Quand la firme Serveco affirme avoir touche 2 700 « famil-
ies », cela signifie-t-il qu'elle s'est livree a une enquete sur la
composition des menages des personnes qui se sont adressees
aux camionnettes ou veut-elle, plus simplement, faire croire,
en utilisant ce vocable, que ces collectes ont touche au moins
3 a 4 fois autant de personnes?

Je suppose par ailleurs que la collecte a eu davantage de
succes dans certains quartiers que dans d'autres. Lesquels et
a quoi Serveco attribue-t-elle ces differences?

Quels types de dechets ont ete recoltes et en quelles quanti-
tes? Justifiaient-ils reellement la presence de chimistes dans les
camionnettes?

Existe-t-il un lien entre les quantites recoltees et Ie prix
paye par la Region a la firme? Dans la negative, cette derniere
a-t-elle a tout Ie moins 1'obligation de recolter des quantites
minimales?

Comment Serveco traite-t-elle les dechets recoltes? Le
contrat comporte-t-il des obligations particulieres a ce sujet?
Des controles sont-ils operes par 1'Executif?

La firme Serveco est-elle seule responsable de la campagne
d'information et de sensibilisation du public qui se revele
manifestement insuffisante? Quelle part du budget global de
35 millions devait-elle y etre consacree? Pouvez-vous me preci-
ser les prestations exactes que la part de publicite etait censee
couvrir? Les echos et les plaintes que le cabinet a certainement
du enregistrer 1'ont-ils incite a rectifier le tir et a tirer les lecons
qui s'imposent?

L'attitude pour le moins legere et peu consequente adoptee
dans ce dossier s'expliquerait-elle par la these selon laquelle le
cabinet du Secretaire d'Etat a estime devoir se contenter de
remplir les obligations contractees par son predecesseur,
M. Valkeniers, pour ensuite ne pas s'impliquer reellement dans
le suivi de la campagne? Si ce n'etait pas le cas, il me semble
qu'il se montrerait plus entreprenant et plus soucieux de faire
de 1'operation une reussite a mettre a son actif plutot que de
la laisser passivement courir a un echec. II me semble aussi
qu'on trouverait au sein du cabinet une personne specialement
chargee du suivi du dossier, et ce de facon permanente.

J'espere trouver a cette serie de questions des reponses qui
soient en accord avec la volonte politique declaree de 1'Executif
d'assurer la transparence et le libre acces a rinformation, que
ce soit par le simple citoyen ou par les membres de 1'opposition,
et ce particulierement dans le domaine tres sensible de 1'envi-
ronnement.

II m'apparait que cette campagne, louable dans son prin-
cipe, a manque de reflexion dans la preparation. Poursuivie
de la maniere actuelle, elle risque fort de se solder par un echec
d'autant plus regrettable que 1'on sera tente de 1'attribuer
au faible echo rencontre aupres du public. Des nombreux
temoignages m'ont prouve qu'au contraire, beaucoup de
Bruxellois sont au courant de la campagne et meme parfois
de son principe, 1'approuvent, mais qu'ils sont incapables,
pour des raisons d'information, d'utiliser le service offert.

II serait extremement dommage qu'une telle campagne soit
abandonnee parce que le volet infonnatifn'est pas a la hauteur
des ambitions de depart. Nous avons deja exprime souvent
1'idee qu'un reseau dense de dechetteries permanentes serait la
meilleure maniere de repondre au besoin de recuperation,
notamment de petits dechets toxiques. Mais puisque 1'Executif
ne semble pas vouloir s'engager dans cette voie, il faut qu'il
trouve les moyens de valoriser et de rendre efficient le principe
de collectes itinerantes. Comme dans le domaine de la transpa-
rence, dont je me suis plaint ici, il y va de la credibilite du
Secretaire d'Etat qui, s'il ne traduit pas dans les faits ses belles
intentions, risque fort de ne plus etre longtemps pris au serieux.
(Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, Mesdames,
Messieurs, M. Adriaens est un homme paradoxal. Pendant la
plus grande partie de son interpellation, il n'a cesse de criti-
quer, de parler d'echec manifeste, de legerete a Regard d'une
collecte specifique de petits dechets chimiques.

.J'aurais aime trouver dans ses propos davantage d'enthou-
siasme et d'optimisme a 1'egard d'une heureuse initiative. Cer-
tes, a la fin de son interpellation, il a du se rattraper pour
quand meme dire qu'il soutenait ce genre de projet.

Tout d'abord, lejugement que porte M. Adriaens est som-
maire et ne repose que sur quelques mois de fonctionnement.
Des lors, il me semble hasardeux de tirer des conclusions
natives avant meme que 1'experience en elle-meme se soit
cloturee.

Je voudrais susciter chez M. Adriaens une certaine
reflexion sur 1'opportunite, repetee d'ailleurs, d'une telle atti-
tude un peu pessimiste et les repercussions de celle-ci aupres
du public. Au contraire, nous avons comme tache d'eduquer,
de sensibiliser le public, a considerer ces collectes comme un
moyen utile et positif en faveur de 1'environnement.

L'objectif poursuivi dans cette recolte de petits dechets
chimiques est, d'une part, evidemment de recuperer un certain
nombre de dechets chimiques consideres comme dangereux et
dont la presence dans la poubelle n'est pas acceptable, et,
d'autre part, d'eduquer la population au geste pour 1'environ-
nement.

Un des grands pans de demain est 1'education et la partici-
pation active de la population a la protection de 1'environne-
ment.

Le role du pouvoir public est dans ce cas un role d'organi-
sateur de collectes, et d'educateur et il n'est nullement dans
mes intentions de limiter cette operation a une seule annee.

Le succes de cette operation dependra essentiellement
d'une habitude a creer chez les Bruxellois. Cela prend du temps
et doit faire 1'objet d'une campagne d'information reguliere.
Celle-ci n'est en tout cas pas deficiente, comme semble 1'affir-
mer 1'honorable membre.

En effet, un toutes-boites est distribue deux fois par an
dans toute la Region de Bruxelles-Capitale — le distribuer
plus souvent entramait un cout exorbitant — des annonces
generales sont diffusees dans le Ylan lors de chaque passage.
On pourrait multiplier les supports, mais alors aussi les couts.
Des annonces specifiques paraissent dans Vlan reprenant, par
zone, le lieu, la date et les heures de passage. Des communiqu6s
de presse sont envoyes vers la presse afin de rappeler 1'opera-
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tion, ce qu'elle fait systematiquement. Une information ciblee
est donnee aux ecoles par 1'envoi d'une cassette video bilingue
expliquant la campagne, d'autocollants, d'affiches ainsi que
d'une lettre d'accompagnement. Une information est egale-
ment donnee par voie d'affiches aux services publics tels que
les maisons communales, les bureaux de poste principaux,
les 202 agences de la CGER et a 47 magasins GB, Inno et
Delhaize.

J'ose esperer qu'apres tout ceci, 1'honorable membre evi-
tera de faire croire que Ie necessaire, au regard des moyens
disponibles, n'a pas ete fait pour repercuter 1'information. On
peut toujours faire plus ou mieux, mais c'est une question de
budget.

I/information peut etre amelioree mais il faut egalement
laisser aux gens Ie temps d'attraper Ie reflexe «environne-
ment».

Si je peux d'ailleurs rassurer 1'honorable membre, depuis
Ie debut de 1'operation, Ie nombre de persones apportant leurs
petits dechets chimiques est en constante augmentation.

Pour repondre plus precisement a 1'honorable membre, je
lui rappelle tout d'abord que Ie marche de collecte des petits
dechets chimiques a ete confie a 1'association momentanee
Sovabo-Serveco — Sovabo est une entreprise de Burcht en
Flandre et Serveco une entreprise de Jumet en Wallonie —
laquelle respecte scrupuleusement les clauses du cahier des
charges.

S'il n'y a pas de mauvaise volonte a transmettre les infor-
mations, il y a des regles contractuelles a respecter et, notam-
ment, la decision commune du Comite d'accompagnement de
diffuser ou non les resultats partiels.

En outre, il convient de preciser que Serveco, unilaterale-
ment, ne peut donner de suite a toute demande d'information
du conseiller dans la mesure ou la societe est elle-meme liee
par des conventions d'association momentanee.

La confidentialite des donnees du marche a ete demandee
afin de garantir une libre concurrence entre les differentes
societes privees lors du renouvellement de contrats.

II est vrai que notre souci est la transparence de 1'informa-
tion en matiere d'environnement et nous devoilerons en temps
opportun des resultats definitifs relatifs a cette operation.

En ce qui concerne 1'etude approfondie sur la composition
des menages venus deposer des dechets chimiques, il n'etait pas
prevu de realiser une etude sociologique ni que 1'association
momentanee s'occupe de la composition des families dans la
mesure ou les apports se font de maniere anonyme.

II y a certes des differences de resultats qui s'expliquent
d'apres Ie type d'habitat, mais il est trop tot pour sortir des
statistiques, car celles-ci ne sont interessantes que lorsque
1'echantillonnage est grand et lorsque nous sommes arrives au
terme de 1'operation.

En fonction des donnees detenues par 1'IBGE, il sera
possible d'interpreter les resultats; mais ce n'est pas la mission
de 1'association momentanee.

De plus, 1'IBGE est en train de mener une enquete afin de
determiner la motivation du public a se deplacer pour ce type
de collecte.

Les dechets collectes sont les suivants:
— piles;
— colles, peintures, resines;
— huile, graisse;

— produits d'entretien, solvants;
— produits pharmaceutiques, medicaments perimes;
— dechets de laboratoires;
— aerosols;
— batteries;
— tubes neon;
— encres;
— produits photos;
— produits non identifies.
La qualite totale collectee a ce jour est de 55 tonnes

environ.
Vu Rapport de certains produits non identifies, il s'avere

imperatif d'avoir un chimiste a bord, la manipulation des
produits apportes devant etre strictement controlee, des acci-
dents se sont d'ailleurs deja produits a 1'etranger avec ce type
de collecte.

Concernant la retribution de 1'association momentanee,
celle-ci est payee pour:

— la campagne de sensibilisation;
— Ie travail de collecte;
— Ie triage. Ie reconditionnement, Ie stockage interme-

diaire, Ie transport vers Ie centre de destruction et la destruc-
tion.

La Region paie done la destruction des dechets recoltes au
prorata de la quantite.

En matiere de traitement des dechets, il y a lieu de preciser
que les deux societes sont acquereurs de dechets toxiques. En
outre, Serveco est un centre de transit agree.

Par consequent, les dechets suivent des filieres d'elimina-
tion tout a fait legales et controlees.

Un cautionnement est d'ailleurs prevu afin de garantir la
bonne fin des dechets par Ie biais de la delivrance d'un certificat
de destruction.

Des controles sont operes par la Region bruxelloise en ce
qui conceme Ie present marche, mais egalement par la Region
wallonne pour Ie controle de toutes les activites du centre de
destruction ainsi que par 1'Ovam pour tout dechet detruit en
Flandre.

Le montant de la campagne d'information s'eleve a
5 500 000 francs sur un total budgetaire de 29 140 177 francs.
Les prestations de la campagne sont conformes a 1'offre et
decrites ci-avant.

La campagne de sensibilisation est sous la responsabilite
de Sovabo-Serveco et a eu comme effet une participation des
habitants plus importante chaque semaine.

C'est ainsi que 1'on a pu constater une legere diminution
de la quantite de dechets apportee par habitant, etant donne
la repetition du passage de la camionnette.

On a constate un accroissement du nombre de personnes
qui se presentent a la camionnette, ce qui a pour consequence
une augmentation des quantites totales collectees.

Un premier bilan sera realise en collaboration avec 1'IBGE
pour la fin du mois dejuin. Au niveau de mon cabinet, 1'interet
pour ce type d'operation est manifesto et contrairement a ce
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que vous annoncez, un de mes collaborateurs est specialement
charge du suivi du dossier et preside d'ailleurs Ie comite d'ac-
compagnement qui se reunit chaque mois.

11 s'agit done, dans 1'information que vous nous donnez,
de maldonne ou d'erreur d'aiguillage. Mais il est exact que,
par telephone, nous ne donnons pas, en egard a la confidentia-
lite qui est inscrite dans les clauses du marche, d'information
partielle.

De plus, il entre fermement dans mes intentions de conti-
nuer 1'operation de recolte des petits dechets chimiques.

II est clair que cette operation dans sa premiere annee n'a
pas 1'impact ideal aupres du public, tel que vous 1'imaginez,
mais comme je 1'ai deja dit, 1'education et la participation du
public est un travail de longue haleine et des ameliorations
seront certainement apportees pour 1'annee prochaine afin de
rendre 1'operation encore plus performante.

Pour terminer, je releverai une contradiction dans votre
interpellation. Tout d'abord, vous me reprochez un manque
de transparence du a une des clauses du marche. J'en prends
acte. Cela signifie que vous m'attnbuez la responsabilite de la
confection du cahier des charges, ce 'qui n'est pas Ie cas; et, in
fine, vous dites que je ne m'en occupe pas parce que ce n'est
pas moi qui ai contracte ce marche, qui releve du precedent
Executif. Cependant, je suis tenu de me confbrmer a des regles
et a des conditions de marche meme si celles-ci n'ont pas etc
decidees et contractees sous ce present Executif.

J'espere vous avoir donne la preuve que cette operation
n'est pas un echec. Certes, ce n'est pas la reussite ideale. Ce
serait illusoire de Ie croire mais c'est en tout cas la volonte de
mener une operation specifique en 1'espece.

Je compte sur tous les membres de ce Conseil pour repercu-
ter cette information et en tout cas ne pas laisser croire que
1'Executif actuel ne souhaite pas prolonger cette campagne.
Ce ne serait pas correct et cela ne repondrait pas au but de cette
operation. (' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, je crois que M. Ie Secretaire d'Etat
Gosuin m'a mal ecoute parce qu'au debut comme a la fin de
mon intervention, j'ai souligne combien nous considerions
cette operation comme necessaire et louable dans son principe.

Le pessimisme que vous m'attribuez ne concerne evidem-
ment pas la volonte des citoyens d'utiliser un service offert.
Cela concerne plutot 1'organisation meme de ce service, qui
nous parait deficiente, et 1'information que nous pouvons
recevoir a ce sujet.

Vous nous faites un proces d'intention en disant que nous
poussons au pessimisme, que nous denigrons cette campagne.
Ce n'est pas vrai. Nous aurions aime etre informes. Vous nous
dites que, en respect des clauses d'un contrat, vous n'etes pas
responsable de ce manque d'information qui doit resulter d'un
accord des deux parties a ce contrat. II en resulte en tout cas,
que lorsque nous avons souhaite etre eclair6s, nous n'avons
pu obtenir satisfaction.

Aujourd'hui, je parviens a avoir les renseignements. Je
connais a present la quantite totale et les types de dechets
recoltes.

Je connais le prix de la campagne d'information.
Voila ce que j'aurais souhaite savoir sans devoir vous

interpeller ici.

Vous nous dites que 1'operation n'est pas un echec et que
vous comptez bien la poursuivre 1'annee prochaine. C'est la
une information tres interessante. Vous nous ditez aussi qu'il
doit y avoir moyen de 1'ameliorer. C'est bien ce que nous
pensions, que cette operation est ameliorable, car par rapport
aux moyens financiers investis, le rendement de cette operation
ne nous semble pas ideal a cause du volet informatifqui n'etait
pas le meilleur non plus.

Je crois que nous avons tous interet a reflechir et a recher-
cher la meilleure facon d'informer le public sur la bonne
utilisation de ce service. Contrairement a ce que vous preten-
dez, le fait de vous interpeller aujourd'hui a ce sujet ne va pas
a 1'encontre d'une publicite efficace sur cette campagne. La
discussion qui vient d'avoir lieu ne peut que sensibiliser davan-
tage le public et ameliorer le rendement de cette operation.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. le President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

Mesdames et Messieurs, je rapelle que le reglement stipule
qu'une question orale et la reponse ne peuvent pas durer plus
de cinq minutes.

Dames en heren, mag ik u in herinnering brengen dat
luidens ons reglement een mondelinge vraag en het antwoord
samen niet meer dan 5 minuten in beslag mogen nemen? Ik
dring er dus ten sterkste op aan dat zowel de vraag als het
antwoord bondig worden geformuleerd.

QUESTION ORALE DE M. LEDUC A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESBDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA CREATION D'UNE HALTE-GARDERIE A
L'ORBEM POUR LES ENFANTS DONT LES
PARENTS SONT DEMANDEURS D'EMPLOI»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER LEDUC AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, HOUDENDE «DE ORGANISATIE VAN
KINDEROPVANG BIJ DE BGDA VOOR DE KINDE-
REN WAARVAN DE OUDERS WERKZOEKEND
ZIJN»

M. le President. — La parole est a M. Leduc pour poser
sa question.

M. Leduc. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre-
President, Chers Collegues, la garde d'enfants de moins de
trois ans semble souvent poser probleme aux parents deman-
deurs d'emploi lorsqu'ils sont amenes a se presenter chez un
employeur pour un test d'embauche ou, tout simplement, pour
une entrevue.

Une fois 1'emploi obtenu, il n'est pas non plus aise de
pouvoir confier la garde de son enfant a une creche des le
premier jour de travail.
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Par ailleurs, il est clair que dans une perspective d'egalisa-
tion des chances entre femmes et hommes, 1'absence d'une
halte-garderie penalise principalement les femmes.

C'est pourquoi Ie Comite de gestion de 1'ORBEM s'est deja
penche sur cette question et, malgre des obstacles techniques
evidents, lies, par exemple a la necessaire collaboration avec
les deux Communautes, il s'est prononce en faveur de 1'instal-
lation d'une telle halte-garderie a 1'ORBEM.

Dans Ie cadre de ses competences de dynamisation du
placement, la Region pourrait-elle favoriser, en tout ou en
partie, la creation d'une telle halte-garderie a 1'ORBEM?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Monsieur
Ie President, il s'agit d'une initiative tres positive des services
de 1'ORBEM, dont Ie Comite de gestion a d'ailleurs approuve
Ie principe de Tunanimite.

Pour ma part, je suis favorable a cette initiative et mes
services, en liaison avec Ie Comite de gestion et les services
de 1'ORBEM, recherchent pour 1'instant les moyens de la
concretiser.

Mais, comme vous Ie soulignez vous-meme, des obstacles
techniques et de fmancement se posent. II conviendra de les
surmonter afin de resoudre les problemes que rencontrent les
demandeurs d'emploi et, en particulier, les femmes qui ont des
enfants en bas age.

La volonte politique de deboucher sur une solution existe
done, d'autant qu'a ma connaissance, il s'agirait la d'une
experience originale et si je ne m'abuse, unique en Belgique et
en Europe.

Votre question appelle done une reponse tres positive de
notre part et nous pensons pourvoir concretiser cette fbrmule
dans un delai qui sera fonction des solutions a apporter a
certains problemes techniques et financiers.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. LEMAIRE A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA VENTE DES PATRIMOINES COMMU-
NAUX BRUXELLOIS»

Pourriez-vous m'indiquer Ie nombre de derogations qui
vous ont ete demandees par les communes et Ie nombre de
derogations que vous avez acceptees.

Par ailleurs, dans Ie cadre de la vente de terrains reserves
a la production de logements neufs destines a des revenus
moyens, Ie cout de la vente des logements neufs destines a
ces revenus moyens constitue-t-il un critere pour refuser ou
accorder des derogations aux communes?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Monsieur
Ie President, la circulaire a laquelle M. Lemaire fait allusion
ajoutait que «des derogations pourront toutefois etre accor-
dees dans Ie cadre de la tutelle pour des realisations dont
1'objet aura ete precise et/ou inscrit dans Ie cadre de la politique
du logement ou de la renovation ».

Lors de mes rencontres avec les Colleges des Bourgmestres
et Echevins, j'ai chaque fois souligne que les termes «politique
du logement ou de la renovation» devaient etre pris dans un
sens large, queje me refusais de definir des criteres trop precis
pour ne pas etre prisonnier d'un carcan et que chaque dossier
devait etre examine au cas par cas.

Le cout de la vente des logements neufs destines a des
revenus moyens, evoque par M. Lemaire, constitue un des
elements pour refuser ou accorder une derogation.

Mon administration me communique qu'une trentaine de
demandes de derogations ont ete introduites par les communes
et qu'un grand nombre d'entre elles, vingt-huit pour etre
precis, ont ete acceptees. II faut savoir qu'avant qu'une deroga-
tion ne nous soit officiellement adressee, des contacts sont
pris. Ainsi, les derogations adressees officiellement ont-elles
generalement subi le filtre d'une negociation prealable.

Afin de ne pas m'etendre sur cette question, le temps qui
m'est imparti etant limite, je me propose de vous transmettre
les exemples de derogations au moratoire dont je dispose et
qui indiquent bien que nous avons, en fait, conserve 1'esprit
de la circulaire.

Je tiens done a votre disposition ce document qui reprend
un certain nombre de cas representant la typologie des situa-
tions que nous avons rencontrees.

M. le President. — L'incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER LEMAIRE AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE VERKOOP
VAN DE BRUSSELSE GEMEENTELIJKE ERFGOE-
DEREN.»

M. Ie President. — La parole est a M. Lemaire pour poser
sa question.

M. Lemaire. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Chers Collegues, la declaration gouvernemen-
tale de I'Executif de la Region bruxelloise avait decide, dans
Ie cadre du moratoire sur la vente des patrimoines communaux
bruxellois, que des derogations pourraient etre accordees, dans
Ie cadre de la tutelle, pour des realisations dont 1'objet aura
ete precise et/ou qui s'inscrirait dans la politique du logement
ou de la renovation.

QUESTION ORALE DE M. VAN HAUTHEM A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT «LA SUITE QUE RESERVE L'EXECU-
TIF AUX AVIS DE LA COMMISSION PERMANENTE
DE CONTROLE LINGUISTIQUE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER VAN HAUTHEM
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, IN VERBAND MET «HET
GEVOLG DAT DE EXECUTIEVE GEEFT AAN DE
ADVIEZEN VAN DE VASTE COMMISSIE VOOR
TAALTOEZICHT»

De Voorzitter. — De heer Van Hauthem heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, Heren
Ministers, Collega's, in feite is deze vraag een herhaling van
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vraag nummer 85, eveneens gericht tot de Minister-Voorzitter.
Ik meen echter uit zijn schriftelijk antwoord te begrijpen dat
de Minister die vraag verkeerd gemterpreteerd heeft; vandaar
deze nieuwe vraag.

Het ging niet om de procedures die de Executieve volgt
wanneer de Vaste Commissie voor Taaltoezicht bijkomende
inlichtingen vraagt, nodig om een advies uit te brengen. De
vraag luidde: «Wat doet de Executieve met adviezen van de
Vaste Commissie voor Taaltoezicht over de naleving van de
taalwetgeving door de diensten waarvoor de Executieve
bevoegd is?»

Zijn er afspraken binnen de Executieve gemaakt dat deze
adviezen zullen worden opgevolgd of zijn er afspraken
gemaakt binnen de Executieve dat met die adviezen op geen
enkele manier rekening wordt gehouden?

Wordt het al dan niet opvolgen van de adviezen overgela-
ten aan de individuele leden van de Executieve?

Meent de Minister niet dat het deontologisch onverant-
woord is die adviezen niet op te volgen, wat in de praktijk
nogal vaak het geval is? Ik verwijs naar de toestand bij de
MIVB en bij de sociale huisvestingsmaatschappijen. De advie-
zen van de Vaste Commissie voor Taaltoezicht dienaangaande
worden nog altijd niet opgevolgd.

Tot slot, wat is de rechtspositie van een persoon die klacht
heeft ingediend bij de Vaste Commissie wegens ontvangst van
betalingsformulieren in een verkeerde taal, bij voorbeeld door
de Agglomeratiediensten, en die intussen achtervolgd worden
met aanmaningen tot betalen vooraleer het advies van de
Vaste Commissie bekendgemaakt wordt?

De heer Picque, Minister-Voorzitter,De Voorzitter.
heeft het woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, in de eerste plaats
dient te worden onderstreept dat de Vaste Commissie voor
Taaltoezicht slechts een adviesbevoegdheid heeft. Die adviezen
zijn niet dwingend noch voor de overheid, noch voor de
betrokkenen.

Dit betekent evenwel niet dat de Executieve die adviezen
miskent. De Vaste Commissie heeft in de loop der jaren veel
aanzien verworven in verband met de toepassing van de wetten
op het taalgebruik in administratieve zaken.

Het spreekt dus vanzelf dat de Executieve op haar leden
voor hun respectieve bevoegdheden, de adviezen van de Vaste
Commissie zoveel mogelijk volgen. Indien het geacht lid kennis
heeft van een bijzonder geval waarin de adviezen van de Vaste
Commissie miskend werden, zak ik een onderzoek hierover
door mijn administratie laten instellen en zai ik de nodige
maatregelen treffen.

Wat betreft het geval van de personen die van de diensten
van de Agglomeratie betalingsformulieren in een verkeerde
taal hebben gekregen, moet ik opmerken dat de handelingen
die strijdig zijn met de wetten op het taalgebruik in administra-
tieve zaken, in principe nietig zijn. Die nietigheid dient evenwel
door een bevoegde instantie te worden vastgesteld.

Een particulier mag dus zeifniet beslissen dat een bepaalde
handeling nietig is. Het betalingsformulier blijft dus gelden
totdat de nietigheid ervan vastgesteld wordt.

De Voorzitter. — De heer Van Hauthem heeft het woord
voor een bijkomende vraag.

De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, wie
moet die nietigheid dan bepalen? Het is toch een probleem
wanneer de Agglomeratie volgens de Vaste Commissie voor
Taaltoezicht een overtreding op de taalwetgeving heeft begaan
en haar eigen handeling moet nietig verklaren?

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Dat is correct, maar een particulier mag niet beslissen over
het al dan niet nietig zijn van een formulier. Hij moet natuurlijk
betalen en kan dan een klacht indienen.

Wanneer u gevallen kent, dan zai ik ze onderzoeken.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. DUPONCELLE A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT «LE COLLEGE REGIONAL DE SECU-
RITE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DUPONCELLE
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «HET
GEWESTELIJK VEILIGHEIDSCOMITE»

M. Ie President. — La parole est a M. Duponcelle pour
poser sa question.

M. Duponcelle. — Monsieur Ie President, en ces temps ou
la securite est d'actualite et ou la reorganisation des services
de 1'ordre est discutee a tous les niveaux de pouvoirs, il m'a
paru important d'exposer devant Ie Conseil regional, les ques-
tions que je continue a me poser sur 1'avenir des polices de la
Region.

Dans la plupart des cas, un probleme de competences
s'oppose a nos desseins. La Region ne peut agir seule car elle
ne jouit pas de pouvoir en matiere de police. Le Ministre-
President s'est meme dit «impuissante» devant ce probleme.
L'Executif a pris un arrete creant un «college regional de
securite» qui permettra a la Region, sans pourtant en avoir
les competences, de jouer un role en matiere de securite.

C'est a propos de ce college que des questions se posent
auxquelles j'aimerais que le Ministre-President apporte des
reponses claires devant ce Conseil: tout d'abord, des contacts
ont-ils deja ete pris avec les differents partenaires potentiels a
propos de la constitution de ce college? Vont-ils jouer lejeu?
Vont-ils accepter de venir debattre de matieres pour lesquelles
ils sont competents avec quelqu'un qui ne 1'est pas?

Le Ministre, dans son communique de presse du 21 mai,
parle d'«assurer 1'indispensable coordination». Quel sera le
poids legal des avis de ce college? Les partenaires devront-ils
prendre des engagements fermes? Qui aura 1'autorite executive
de ces avis?

Les communes, en particulier, devront-elles suivre les avis
du college ou seront-ce de simples avis? L'Executif a-t-il envi-
sage d'user de la houlette tutelaire pour transformer ces «avis»
en «injonctions» et done, dormer a ce college un veritable
poids executif? Dans les deux cas, le probleme de la repartition
des competences reste entier: soit les communes continuent a
organiser elles-memes la coordination de leur police, en suivant
a leur gre les avis du college ce qui, dans ce cas, ne resoudra
rien; soit le college acquiert un reel poids politique et, dans ce
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cas, deviendra un organe exercant un pouvoir dans des domai-
nes dont il n'a pas la competence reelle.

Le controle legislatif est rendu d'autant plus difficile que
cet organe intermediaire n'aura pas de poids politique claire-
ment defini. Qui pourra mterroger son executif en matiere de
police? Les conseillers communaux ou les conseillers regio-
naux? Dans quelle enceinte les questions de securite devront-
elles etre debattues? Vous nous avez promis la transparence
autour des travaux de ce college mais a qui seront distribute
les proces-verbaux des reunions du college? Aux conseils com-
munaux, au Conseil regional, a toutes les chambres
concemees?

Emin, quels sont les resultats des contacts que 1'Executif
a eus avec les autorites nationales ? A-t-on envisage, eventuelle-
ment, de reelles competences en matiere de police, des moyens
legislatiques qui permettraient a la Region d'assumer pleine-
ment un role de coordination, de formation par la creation
d'une ecole regionale de police?

Le probleme est important et je pense que nous aurons
1'occasion d'y revenir, mais je crois qu'il est de notre devoir
d'apporter des reponses claires et surtout operationnelles aux
problemes de 1'organisation des corps de police et de leur
controle politique. C'est le seui but de ces quelques questions
etj'espere que le Ministre-President voudra bien leur apporter
toute lumiere.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, ma reponse sera breve et visera 1'essentiel des
questions qui me sont posees.

Premiere precision: il est demande a toutes les institutions
qui doivent composer ce college de nous communiquer le nom
de leur representant. Quant a savoir si elles vont «jouer le
jeu» et accepter de venir debattre de ces problemes, je ne peux
evidemment repondre en leur nom. Pour ce queje sais de 1'etat
d'esprit de ces institutions, elles me paraissent pretes a discuter
directement avec nous de 1'elaboration d'une meilleure coordi-
nation en matiere de police. M. Duponcelle me demande
ensuite quel sera le poids legal des avis du college. Comme je
1'ai signale, il s'agit bien d'une commission consultative qui
est charg6e de donner des avis a 1'Executif. Ces avis ne lient
evidemment pas 1'autorite a laquelle ils sont destines et ne
peuvent done constituer que des conseils, des recommanda"
tions de specialiste a notre Executif.

Les communes ne devront done pas suivre les avis du
college puisqu'ils ne leur seront pas destines. Sur base de ces
avis, 1'Executif engagera une politique de concertation avec
les communes dans un certain nombre de domaines,

Je rencontrerai du reste prochainement la conference des
bourgmestres pour en debattre.

II ne s'agit done pas pour le college d'acquerir «un reel
poids politique» ni de se substituer a la competence legale des
bourgmestres en matiere de police, et ce pour des raisons
evidentes.

Les travaux de ce college ne seront pas soumis a un controle
legislatif, ce college de securite, je le repete, ne constituant pas
un nouveau niveau de pouvoir. II est cependant evident que
1'Executif fera regulierement rapport de ces travaux a la com-
mission des pouvoirs locaux, voire au Conseil regional.

Des contacts reguliers en matiere de police ont lieu entre
1'Executif et les autorites nationales, et plus particulierement

avec le Ministre de 1'Interieur. Les discussions portent actuelle-
ment essentiellement sur les problemes relatifs au recrutement
des policiers communaux et au statut des auxiliaires.

Un transfert de competence en matiere de police aux
Regions me parait quelque peu premature, ce qui n'empeche
nullement la Region d'assumer un role de coordination,
notamment par le biais des aides regionales aux communes.

Enfm, il est exact que la creation d'une ecole regionale de
police est a 1'etude et sera d'ailleurs evoquee par le nouveau
college regional de securite.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DROUART A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, ET A
M.GOSUIN, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT « L'lM-
PLANTATION D'UNE STATION D'lNSPECTION
AUTOMOBILE ET LES NUISANCES QU'ELLE
ENGENDRE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DROUART AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, EN AAN DE HEER GOSUIN,
STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE
MINISTER BELAST MET HUISVESTING, LEEFMI-
LBEU, NATUURBEHOUD EN WATERBELEID,
BETREFFENDE «DE VESTIGING VAN EEN STATION
VOOR AUTOMOBIELINSPECTIE EN DE HINDER
DIE ERDOOR WORDT VEROORZAAKT»

M. le President. — La parole est a M. Drouart, pour poser
sa question.

M. Drouart. — Monsieur le President, il me revient que
des habitants de la rue de la Pastorale situee sur la frontiere
des communes d'Anderlecht et de Molenbeek ont envoye une
petition au Secretaire d'Etat Didier Gosuin, petition faisant
etat des nuisances importantes, en particulier en matiere d'en-
vironnement, engendrees par 1'implantation d'une station d'in-
spection automobile dans ladite rue.

II y est fait etat de rejets importants de gaz d'echappement
liberes par les vehicules automobiles se trouvant en double file
dans la rue afm d'attendre leur passage a la station. Plusieurs
riverains se plaignent de maux de tete auxquels le rejet de gaz
d'echappement ne serait pas etranger. Plusieurs facades ont
du etre ravalees.

Des 6 heures 30 du matin, des automobilistes se presentent
au centre ouvert a 7 heures afin d'eviter une trop longue
attente. Les chauffeurs laissent leur moteur fonctionner, parti-
culierement en hiver, cela ayant pour effet de reveiller les
voisins par la pollution sonore qu'ils engendrent.

Les faits decrits sont d'autant plus graves lorsqu'ilssont
engendres par des autocars ou des camions qui ont egalement
acces a ce centre. II faut ajouter que la population vieillissant,
le nombre de personnes n'exercant plus d'activite profession-
nelle a 1'exterieur et subissant. de la sorte ces nuisances durant
1'ensemble de lajoumee, est devenue plus important.
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M. Ie Ministre-President pourrait-il me confirmer que la
tutelle a avalise Ie permis d'exploitation de ce centre? Une
enquete publique a-t-elle bien eu lieu? Dans la negative, ce
centre respecte-t-il les conditions d'exploitation?

M. Ie Ministre charge de 1'Environnement pourrait-il me
preciser si de telles nuisances a 1'environnement sont accepta-
bles dans ce quartier? Le resultat etant de faire fuir les habi-
tants de cette rue — plusieurs maisons sont en effet, mises en
vente —, M. le Ministre peut-il m'informer des mesures qu'il
a prises afin de stopper ces nuisances et, de la sorte, fixer ou
ramener les habitants dans ce quartier en particulier et dans
la ville en general, comme 1'enonce la declaration de 1'Executif?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, ma reponse
a 1'honorable membre qui a bien voulu poser cette question,
sera tres simple.

Le probleme de la station d'inspection automobile de la
rue de la Pastorale remonte deja a. plusieurs annees. La petition
que m'ont aimablement envoyee les habitants incommodes,
n'est d'ailleurs certainement pas la premiere.

En effet, on m'a rapporte que 1'Agglomeration avait deja,
en son temps, il y a plus de dix ans, effectue des mesures sur
la pollution atmospherique engendree par les files de voitures
en attente.

II faut ici preciser, d'une part, comment aborder le pro-
bleme et, d'autre part, qui est competent.

Ce sont deux questions dont les reponses permettent deja
de cerner le probleme et d'y apporter une ebauche de solution.

Premierement, la station de 1'inspection automobile de la
rue de la Pastorale n'est pas un etablissement de classe I, c'est-
a-dire appartenant a la categoric des etablissements incommo-
des, insalubres ou dangereux.

Or, ce sont ces seuls etablissement pour lesquels un permis
d'exploitation de type environnement est delivre actuellement
par 1'Administration des ressources naturelles et de 1'environ-
nement de la Region de Bruxelles-Capitale et pour lesquels la
competence du Secretaire d'Etat a 1'Environnement s'exerce
pleinement.

Pour les autres etablissements, dont la station d'inspection
automobile, le permis d'exploitation est octroye par la com-
mune. II s'agit d'un commodo-incommodo de classe II. La
commune a done une competence exclusive.

Les conditions d'exploitation de la station sont connues et
acceptees par la commune, et c'est a elle que revient le devoir
de faire respecter ces conditions.

II est probable que les problemes de pollution atmospheri-
que lies a celui de congestion de la circulation vers la station
n'ont pas ete consideres dans le permis d'exploitation.

Je tiens a. etre tres clair:
Si la rue de la Pastorale connait tous ces problemes depuis

1'installation de la station de 1'inspection automobile, c'est
uniquement du a un defaut structurel dans 1'exploitation meme
de cette station. La circulation et les files d'attente auraient
du etre prises en consideration dans le permis d'exploitation.

On peut toujours invoquer un probleme d'environnement
pour faire appel au responsable politique competent, mais

dans ce cas, il s'agit avant tout de modifier, soit le mode
d'exploitation — de competence exclusive de la commune car
nous sommes en classe II — soit la circulation sur la vote
publique, et ceci est aussi de la competence exclusive de la
commune.

Des le moment ou les files d'attente des automobilistes
seront diminuees ou eliminees par une meilleure gestion de la
station ou par un reglement de la circulation a proximite de
celle-ci, la pollution de 1'air sera d'emblee fortement diminuee.

II est d'ailleurs etonnant que, depuis que le probleme existe,
cet aspect n'ait pas encore ete serieusement approfondi.

En conclusion, la competence du Secretaire d'Etat et de la
Region ne peut etre invoquee dans ce cas; il s'agit exclusive-
ment d'une competence communale.

J'espere ainsi avoir repondu de facon satisfaisante a 1'hono-
rable membre queje remercie pour sa question.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DRAPS A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA POSITION DE L'EXECUTIF RECEM-
MENT EXPRIMEE SUR LE TRACE DES VOIES DE
CHEMIN DE PER PARCOURUES PAR LES TRAINS
A GRANDE VITESSE, L'AMENAGEMENT SOUHAITE
DES GARES ET DE LEURS ABORDS»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DRAPS AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTTEVE, BETREFFENDE «HET STANDPUNT
DAT DE EXECUTIEVE ONLANGS HEEFT INGENO-
MEN OVER DE SPOORWEGBANEN DEE DE SUPER
SNELLE TREINEN VOLGEN, DE GEWENSTE
INRICHTING VAN DE STATIONS EN HUN OMGE-
VING»

M. le President. — La parole est a M. Draps pour poser
sa question.

M. Draps. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre-
President, Chers Collegues, 1'Executif a recemment fait
connaitre officiellement a la SNCB sa position concernant
1'etude d'impact en rapport avec le trajet du TGV sur le
territoire de la Region.

Je ne parlerai pas ici des aspects comme le Moeraske qui
sont inherents au prolongement futur et toujours incertain du
TGV en direction des Pays-Bas et de 1'Allemagne.

Qu'on le veuille ou non, et probablement pour de longues
annees encore, Bruxelles sera, par la faute du gouvemement,
un veritable cul-de-sac du TGV nord-europeen.

L'Executif semble avoir ete avant tout sensible, dans son
avis, a conforter le choix de la gare du Midi comme unique
terminal — le choix du mot est significatif— des TGV venant
de Paris et de Londres.

Comme 1'a dit un grand journal de la capitale, «Charles
Picque veut vraiment son TGV dans sa gare du Midi pour
nettoyer le bas de "sa" commune».

Loin de moi 1'idee de contester les preferences de la SNCB
pour la gare du Midi et les intentions de 1'Executif de se
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preoccuper du plan d'urbanisation et de circulation aux abords
de cette gare.

Cependant, je m'etonne qu'ici encore 1'avenir europeen de
Bruxelles ait ete a ce point absent des preoccupations de
1'Executif.

Aussi, a plusieurs reprises, suis-je intervenu en commissiott
de 1'Infrastructure tant a la Chambre des Representants qu'au
sein du Conseil regional, pour connan.re la position des repre-
sentants de la SNCB et du Ministre national des Communica-
tions quant a la possibility de permettre a certains TGV,
venant de Londres et de Paris, d'acceder directement au pied
des batiments des Communautes europeennes et du futur
hemicycle en construction au Quartier Leopold, ce qui presen-
terait, chacun en convient, un atout majeur sur Ie plan des
commodites qui feront que demain, de maniere progressive
et naturelle, Bruxelles deviendra chaque jour, de facon plus
evidente, la seule capitale de 1'Europe.

A mes questions, il m'a ete repondu, de maniere invariable
par les representants de la SNCB, que cela etait techniquement
parfaitement possible, certaines rames TGV pouvant aisement
emprunter a partir de Halle, la ligne n° 26 et desservir ainsi
directement Ie pole de developpement europeen de Bruxelles,
sans imposer de transfert en taxi ou en metro a partir de la
gare du Midi.

Une telle possibilite presente en outre 1'avantage d'alleger,
aux heures de pointe, Ie trafic automobile dans des quartiers
souvent encombres.

Avant d'y voir une nouvelle preuve du fait que 1'Executif
est plus preoccupe par des contingences communales propres
aux homines qui Ie composent plutot qu'au destin europeen
de la Region, je souhaiterais connaltre la raison qui a amene
1'Executif a ne pas suggerer a la SNCB une possibilite d'opti-
maliser la desserte de Bruxelles par TGV en faisant mieux
correspondre certains jours, et a certaines heures, Ie point
d'arrivee des trains TGV a Bruxelles avec la destination finale
des voyageurs qui les emprunteront.

• La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

L'enquete « voyages internationaux » realisee en son temps
par Ie consultant charge de 1'etude d'impact a demontre que
seulement 6p.c. des voyageurs TGV attendus en 1989 a
Bruxelles-Midi, avaient pour destination finale Ie quartier
europeen, centre 14 p.c. pour 1'interieur du pentagone et 5 p.c.
pour toute la zone de 1'avenue Louise.

II a'en reste pas moins possible d'envisager que lors de
sessions particulieres du Parlement europeen, des trains spe-
ciaux soient diriges, au depart de Paris ou de Londres, directe-
ment sur Ie Quartier Leopold, via la ligne 26.

Cette solution doit en tout cas etre etudiee et je veillerai
personnellement a ce qu'elle soit prise en consideration dans
Ie cadre du plan de deplacement, actuellement a 1'etude. Elle
devra en tout cas etre confrontee a la decision prise tout
recemment par 1'Executif dans Ie cadre du plan STAR 21,
qui preconisait Ie «demarrage rapide d'une exploitation en
cadence RER sur cette ligne 26 sur Ie territoire de Bruxelles-
Capitale». La compatibilite de cette approche RER et de
1'approche TGV devra etre examinee.

Je rappelle encore a M. Draps que 1'etude du schema
de developpement aux abords de la gare du Midi, en cours
actuellement et dont la fin est prevue finjuillet, devra formuler
des propositions et alternatives pour cette liaison avec Ie quar-
tier europeen, propositions et alternatives qui seront examinees
in fine dans Ie plan de deplacement.

En tout etat de cause et pour conclure cette intervention,
j'estime que ce dossier n'est pas clos et que plusieurs solutions
repondant aux souhaits de M. Draps peuvent encore etre
developpees dans les mois a venir, et seront examinees prochai-
nement par 1'Executif.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MMENAGY A M. DESIR,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LE
DELABREMENT DU SITE DE L'ABBAYE DE LA
CAMBRE»

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, en ce qui concerne Ie terminal a la gare du Midi,
je rappelle que cette solution resulte d'un examen approfondi
realise par la SNCB bien avant que les responsables actuels
ne soient membres de cet Executif. M. Draps sait tres bien
que la premiere fois que 1'on a cite la gare du Midi comme
terminal, c'etait a un moment ouje n'exercais aucune fonction
politique, ni dans cet Executif, ni dans un autre. Chacun aura
bien compris que Ie choix de la gare du Midi est tres anterieur
a la composition de cet Executif.

Cette solution a ete proposes par la SNCB sur base d'ele-
ments techniques, apres un examen approfondi, enterine d'ail-
leurs fin 1988 par Ie Conseil des Ministres.

Cette localisation a ete confirmee par 1'etude d'impact
STRATEC et acceptee enfin par la commission de concerta-
tion apres la mise a 1'enquete publique de cette etude. Enfin
demierement, 1'Executif a marque son accord sur Ie principe
d'etablissement du terminal a cet endroit.

Pour en revenir a la liaison avec 1'Espace Bruxelles-Europe,
je voudrais ramener les choses a leur juste proportion. II est,
en effet, faux de croire que toute la clientele du TGV a pour
destination, a Bruxelles, Ie quartier europeen.

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NAGY AAN
DE HEER DESIR, MINISTER BELAST MET HUIS VES-
TING, LEEFMDLIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEDD, BETREFFENDE «DE BOUWVALLIGE TOE-
STAND VAN DE OMGEVING VAN DE TERKAMEREN
ABDIJ»

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy pour poser
sa question.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, dans la reponse que
Ie Ministre donnait Ie 2 avril dernier a la question que je lui
adressais et qui concemait des travaux illegaux effectues par
1'Institut geographique national, il m'informait que Ie dossier
etait en cours d'instruction a 1'Administration regionale.

Les travaux en question, sur Ie site memo de 1'Abbaye, ont
consiste en 1'installation, sans permis, de 14velux dans la
toiture, ainsi que de toles ondulees aux fins d'etablir un garage
sur toute la partie longeant 1'Allee du Cloitre!
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Le Ministre peut-il me dire la suite qui a ete donnee a ce
probleme? Le site va-t-il retrouver son etat pristin ? Quelles
seront les sanctions eventuelles qu'il a appliquees?

Par ailleurs la presse fait etat dans Le Soir du 30 mai 1990
d'une information selon laquelle un particulier habiterait les
lieux. Je suppose qu'il s'agit du concierge des batiments. Le
Ministre peut-il confirmer cette supposition?

Le site de 1'Abbaye de la Cambre devrait etre entierement
classe, mais aussi renove et entretenu pour lutter contre le
vandalisme.

En conclusion, je demande a M. le Ministre, pourquoi des
mesures concretes de protection de ce site remarquable n'ont
pas ete prises.

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desk, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, Madame, la problematique de la ges-
tion du site de 1'Abbaye de la Cambre est plus complexe
que ne le laisse supposer votre question. Ce site n'est que
partiellement classe, et plusieurs proprietaires — dont la
Defense nationale, la Communaute francaise et la ville de
Bruxelles — se le partagent.

En ce qui concerne les travaux effectues sans autorisation
par 1'Institut geographique national, j'attire votre attention
sur le fait que ce probleme releve de la competence du Ministre-
President, qui a 1'Urbanisme et 1'Amenagement du Territoire
dans ses attributions. En effet, ces travaux. se rapportent a des
parties non classees de batiments. Je ne suis done pas en
mesure d'appliquer des sanctions.

En tout cas, je partage votre souci de voir le site de
1'Abbaye de la Cambre entierement classe. A ce propos, j'ai
donne instruction a mes services pour qu'un dossier proposant
d'etendre le classement me soit remis dans les meilleurs delais.
Ce dossier devra permettre le classement comme monument
de tous les immeubles eriges sur le site, et comme site, de
1'ensemble des jardins situes sur le territoire de la commune
d'lxelles.

Je suis, en effet, persuade que le classement de la totalite
du site me permettra d'intervenir pour mettre fin a. cer-
taines incoherences et au manque de protection dont soufifre
cet endroit particulierement agreable de notre Region de
Bruxelles.

Quant a votre question relative a 1'identification d'un indi-
vidu moustachu qui se livrerait a des travaux sur des voitures,
qui habiterait 1'endroit, et dont il est question dans un echo
du journal Le Soir, vous comprendrez, Madame, qu'il n'est
pas possible de charger les services ministeriels d'effectuer une
enquete d'identification.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME DE T'SERCLAES A
M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT «LA REDACTION PAR L'ffiDE D'UN NOU-
VEAU TEXTE REGLEMENTAIRE SUR LES CONDI-
TIONS GENERALES DE LA DISTRIBUTION D'EAU
AUXABONNES»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW DE T'SER-
CLAES AAN DE HEER DESIR, MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, BETREFFENDE «DE
OPSTELLING VAN EEN NIEUWE REGLEMENTAIRE
TEKST DOOR DE BIWD OVER DE ALGEMENE
WATERVERDELINGSVOORWAARDEN VOOR DE
AFNEMERS»

M. le President. — La parole est a Mme de T'Serclaes
pour poser sa question.

Mme de T'Serclaes. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, 1'Intercommunale bruxelloise de Distribution d'Eau
travaille en ce moment a la redaction d'un nouveau texte
reglementaire sur «les conditions generates de la distribution
d'eau aux abonnes».

L'article 34, paragraphe I", prevoit:
«A defaut de paiement integral des sommes dues, le service

des eaux peut de plein droit et sans mise en demeure interrom-
pre la distribution de 1'eau par tout moyen qu'il juge utile aux
frais, risques et perils exclusifs de 1'abonne et sans prejudice
des poursuites judiciaires.»

II paralt pour le moins inadmissible qu'une telle disposition
qui ne fait pas la moindre reference a des procedures de
conciliation ou d'etalement des paiements puisse encore figurer
dans un tel reglement compte tenu de la nature de bien vital
que constitue 1'eau.

Couper 1'eau d'un logement habite parce que ses occupants
ne possedent pas, au moment voulu, les ressources necessaires
au paiement d'une facture est une atteinte grave a la dignite
humaine.

11 semblerait que, dans le passe, les coupures d'eau ont
heureusement ete peu nombreuses. Cela n'enleve toutefois rien
au caractere inacceptable de la disposition de 1'article precite
dont le libelle actuel devrait etre modifie pour rencontrer les
problemes de paiement qui peuvent se poser a des particuliers
et eviter les coupures unilaterales d'eau. J'estime, par ailleurs,
que la situation de monopole dont jouit 1'IBDE justifie une
attention particuliere en faveur de la protection du consomma-
teur.

La declaration de I'Executif prevoyant de «garantir la
fourniture d'un « minimum d'eau » aux populations defavori-
sees comme cela se pratique en matiere d'energie», le Ministre
peut-il me dire quelles dispositions il compte prendre pour que
le reglement actuellement en discussion a 1'IBDE puisse etre
conforme a cette volonte de I'Executif?

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, Madame, je tiens immediatement a
vous rassurer: je partage entierement votre avis en ce qui
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concerne Ie caractere totalement depasse et desuet de cette
reglementation. II est tout a fait inadmissible aujourd'hui
qu'un service public de distribution d'eau puisse de plein droit,
sans mise en demeure, interrompre toute fourniture d'un bien
aussi vital que 1'eau.

Mais vous semblez ignorer, Madame, que Ie texte regle-
mentaire que vous mettez en cause, c'est-a-dire 1'article 34,
date d'avant Ie debut du siecle. Je sais que 1'on aurait du depuis
longtemps Ie corriger et on s'y est attele. C'est precisement la
nouvelle intercommunale qui a voulu modifier un certain
nombre d'articles dont celui-la.

Le changement des conditions generates de distribution
d'eau aux abonnes a ete entrepris par 1'IBDE en mars dernier,
le but etant de modifier dix-huit articles, dont 1'article 34, dans
le souci d'etre plus equitable envers le consommateur.

Ce nouveau reglement a ete adopte hier par le conseil
d'administration de I'lBDE. II repond a ces preoccupations et
prevoit une reglementation precise: envoi de facture, rappel,
rappel recommande, procedure qui evitera pratiquement toute
coupure d'eau.

Selon le nouveau reglement, il n'y aura plus de possibilite
de fermeture qu'apres execution de formalites, decrites en
quelques sous-paragraphes, qui prennent pres de trois mois
ou meme davantage et qui introduisent en tout cas trois
conditions importantes complementaires.

Le destinataire de la facture impayee doit occuper le lieu
lui-meme et il ne peut y avoir eu de changement d'occupant.

Le compteur ne desservira qu'un seui usager de facon a ne
pas leser les droits d'autres occupants. II faut savoir que pres
de 80 p.c. des immeubles dans Bruxelles ne remplissent pas
cette condition, un meme compteur desservant plusieurs loge-
ments.

Enfin, il ne s'agira jamais d'un cas social puisque 1'IBDE
a prevu de traiter ces cas avec toute 1'attention voulue, en
accord avec les CPAS au besom, et sans fermeture de comp-
teur.

On peut se poser la question: dans quel cas y aura-t-il
encore possibilite de fermeture?

II faut comprendre que, de temps a autre, il n'y a pas
de reponse. Dans le cas d'un logement abandonne par son
proprietaire ou par le locataire, il est evident qu'a un moment
donne, il faut couper 1'eau. Cela fait egalement partie des
fermetures. Lorsqu'un abonne s'absente a 1'etranger pour une
ou deux annees en omettant de prevenir le service, apres
plusieurs envois de rappels, 1'eau doit etre coupee.

Enfin, une possibilite de coupure existe pour un abonne
qui se trouve dans des conditions normales de paiement si,
par obstination, il ne veut absolument pas honorer la facture
et exclusivement s'il s'agit d'un cas non social.

Toutefois, vous 1'avez remarque vous-meme, les coupures
sont tres, tres, rares. En fait, ce systeme, a part pour les CPAS,
est deja en application avant qu'il y ait eu un changement de
reglementation. Mais je peux vous faire parvenir le nouvel
article 34.

J'estime que nous avons reellement — mon departement
s'en est inquiete —• contribue a faire respecter la declaration
que vous venez de reprendre, de notre Executif. Dans ces
conditions, je puis affirmer qu'un minimum d'eau est, en tout
cas, garanti aux defavorises.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. VANDENHAUTE A
M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT «LA POLITIQUE MENEE DANS LE DOMAINE
DE L'EAU»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER VANDEN-
HAUTE AAN DE HEER DESIR, MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, BETREFFENDE «HET
GEVOERDE WATERBELEID »

M. le President. — La parole est a M. Vandenhaute pour
poser sa question.

M. Vandenhaute. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, deux grandes stations d'epuration
des eaux sont actuellement en projet, 1'une au nord et 1'autre
au sud de 1'Agglomeration.

II semblerait que pour la station sud, cinq projets de
collecteurs soient actuellement en preparation:

1. Quel est le cout global de cette operation?
2. Quand les stations d'epuration seront-elles effectives?
3. Ou en est le projet pour le nord de 1'Agglomeration?
Par ailleurs, un important reseau de mesures automatiques

des parametres hydrologiques a ete mis en place. Pourriez-
vous me dire:

1. Quel est le cout de cette operation?
2. Le nombre de points de mesurage et leur situation?
3. Comptez-vous porter a la connaissance du public les

resultats emanant des etudes realisees par ces stations?
J'attends vos reponses avec interet.

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, Chers Collegues, vos informations sont
exactes. Effectivement, cinq projets de collecteurs sont en
preparation pour la station d'epuration sud.

Je puis, d'ailleurs, apporter les precisions suivantes:
1. Les travaux du collecteur de CERIA ont debute en

janvier dernier. Cette realisation est estimee a 48 millions.
2. Les avant-projets partiels des collecteurs de Forest,

d'Anderlecht, de Saint-Gilles et d'Uccle viennent d'etre termi-
nes. Je pourrai done lancer prochainement la premiere phase
des adjudications pour un montant de 380 millions. Des que
je serai en possession des resultats de 1'etude hydraulique, je
pourrai faire adjuger la seconde phase estimee a pres de 650
millions.

3. Les trois premieres adjudications pour la station sud
sont pratiquement terminees, les travaux vont pouvoir com-
mencer. Toutefois, ceux-ci sont tributaires des preparatifs ins-
crits au Plan Directeur autour de Bruxelles ainsi que du paie-
ment par la Region flamande de sa quote-part sur les travaux
deja realises. La station sud pourra done etre effective dans
les cinq ans de la reception des paiements dus. Le projet nord
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en est au stade des etudes preliminaires et, conformement au -
Plan Directeur, qui, vous Ie savez, a ete realise en 1980, sa
realisation debutera des que la station sud sera achevee.

Le cout de 1'etude qui vient d'etre attribute a 1'ULB et a
la VUB s'eleve a 21 millions.

II couvre 1'entretien de 1'appareillage existant, rinstallation
d'appareils complementaires, les frais d'etude et du personnel
engage pour la mise au point du reseau et 1'etude de gestion
en temps reel des crues.

Ce reseau fera partie integrante du fonctionnement de la
future station d'epuration nord et permettra une reduction des
stockages de celle-ci.

Le reseau comporte quatre stations automatiques, cinq
sites a echantillonneurs et, vingt et un capteurs repartis sur les
coliecteurs.

La methodologie, ainsi que des resultats caracteristiques,
ont deja ete communiques lors de colloques scientifiques.

L'ensemble des resultats pouvant avoir une influence sur
les adjudications de la station nord, vous comprendrez aise-
ment qu'ils resteront confidentiels jusqu'apres la construction
de la station en question.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. COOLS A M. GRIJP, MINIS-
TRE DE L'ECONOMIE, CONCERNANT «LA RE-
FORME DES STATUTS DE LA SRIB»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONOMIE
BETREFFENDE «DE HERVORMING VAN DE STATU-
TEN VAN DE GIMB»

M. le President. — La parole est a M. Cools pour poser
sa question.

M. Cools. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
Chers Collegues, 1'assemblee generale de la Societe regionale
d'lnvestissement de Bruxelles aurait recemment approuve, a
la demande de 1'Executif, un projet de modification de ses
statuts. Ce projet doit encore, apres la decision de 1'assemblee
generale, recevoir 1'aval formel de 1'Executif lui-meme. Ma
question vient done a temps puisqu'elle se situe entre la delibe-
ration au sein de la societe et la decision finale au niveau de
1'Executif.

Monsieur le Ministre, etant donne le role important joue
par la Societe regionale d'lnvestissement, dans le developpe-
ment economique de Bruxelles, j'aimerais que vous nous expli-
citiez la philosophie de cette modification et les principales
reformes statutaires qui sont envisagees.

J'aimerais en particulier vous interroger sur le fait de savoir
— j'ai dejd souleve ce probleme a plusieurs reprises tant en
seance publique qu'en Commission — si le dividende minimum
garanti prevu dans les statuts actuels de la societe, etablis en
1980, sera maintenu. Ces statuts prevoient en effet qu'un
dividende minimum de 5 p.c. du capital est attribue a 1'Execu-
tif. Ce systeme n'est pratique ni a la Societe nationale d'lnves-
tissements, ni a la SRIW ou a la GIMW. II pdve la societe de
toute possibility d'autofinancement et a pour consequence de
ne pas pennettre 1'ouverture du capital de la societe a d'autres

actionnaires que la Region de Bruxelles-Capitale, par exemple
a des instituts publics de credit, comme c'est le cas en Wallonie
et en Flandre. Est-il prevu de supprimer cette clause dans la
revision des statuts?

Par ailleurs, a 1'occasion d'un dossier particulier, nous
avons deja eu au niveau de ce Conseil 1'occasion de discuter
des missions deleguees confiees a la SRIB. J'avais a cet egard
marque mon inquietude sur le tour de force de 1'Executif qui
imposait a la SRIB de pratiquer un prefinancement.

J'aimerais savoir si, lors de la reforme des statuts, on
modifiera en quoi que ce soit les procedures relatives a 1'octroi
de missions deleguees a la SRIB. Je souhaiterais egalement
avoir des precisions sur les conditions auxquelles cette societe
est amenee a accepter ou refuser ces missions.

Enfin, j'aborde un dernier point qui n'est pas directement
lie aux statuts. Cependant, comme je pense que cela a ete
delibere au sein de la societe le meme jour, je me permets de
vous poser la question.

On a precede tres recemment au renouvellement des man-
dats qui venaient a expiration au sein du conseil d'administra-
tion. Un nouveau president a ete designe; un socialiste a
succede a un liberal. Le president sortant de la societe avait
un traitement des plus convenables, equivalent a celui du
Ministre-President de 1'Executif. II parait que ce traitement
sera double. Est-ce exact? J'aimerais que vous puissiez nous
donner des precisions en la matiere.

M. le President. — Avant de donner la parole au Ministre,
j'aimerais rappeler a M. Cools qu'il doit lire son texte. J'espere
que le Ministre a recu tous les elements des questions qu'il a
posees.

M. Cools. — Si le Ministre eprouve des difficultes a repon-
dre au dernier point evoque, je poserai une question ecrite a
ce sujet.

M. le President. — La question orale est une question
ecrite qui est lue. J'ai pour ma part recu quatre lignes pour ce
qui conceme votre question orale. J'espere que le Ministre
a recu davantage d'informations, sinon, il ne pourra vous
repondre.

M. Cools. — Le texte qui vous a ete transmis precise que
j'interroge le Ministre sur la reforme des statuts. Je suppose
qu'il va nous expliquer ce qu'il en est a ce sujet.

M. le President. — La parole est a M. Grijp.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur le Presi-
dent, il ne s'agit plus ici d'une question orale mais d'une
interpellation.

Monsieur Cools, votre question orale est la suivante:
«M. le Ministre peut-il nous informer du contenu des modifi-
cations statutaires et des objectifs poursuivis par celles-ci?»

Je vais y repondre.

En date du 8 juin 1990 ont ete instrumentees a la fois la
modification des statuts de !a SRIB et une augmentation du
capital de la societe. Cette augmentation vise a incorporer dans
le capital de la SRIB les valeurs du secteur textile bruxellois
transferees par la Societe nationale pour la restructuration des
secteurs nationaux pour un montant de 56 millions.
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Ce n'est pas a M. Cools que je dois apprendre que les
modifications statutaires et 1'augmentation du capital doivent
etre approuvees par 1'Executif.

Les modifications statutaires principales sont les suivants:
1; Dans les missions attributes a la SRIB, il est desormais

precise que ces missions ont trait tant a la politique economi-
que qu'a la politique financiere de la Region. Par exemple, si
la Region avait 1'intention de placer des fonds, la SRIB pour-
rait s'en charger pour compte de 1'Executif.

2. La designation des representants de la SRIB ou de ses
filiales au sein des entreprises qui font 1'objet d'une interven-
tion en vertu d'une mission deleguee par 1'Executif est faite,
apres avis de la SRIB, par 1'Executif. Comme vous Ie savez,
M. Cools, la SRIB a la possibilite de creer des filiales, mais il
n'etait pas prevu que leurs representants soient designes par
1'Executif. Ce sera chose faite.

3. Les statuts prevoient desormais un capital autorise de
3 milliards pour la SRIB, 1'augmentation du capital etant
autorisee pour un delai de cinq ans et pouvant etre realisee,
par Ie conseil d'administration, en une ou plusieurs fois selon
les necessites de la societe.

4. Le nombre des administrateurs de la SRIB a ete porte
de 12 a 15 membres, tandis que le nombre des commissaires-
reviseurs a ete reduit de trois a un.

5. Les membres du personnel de SRIB, en dehors des
quatre dirigeants, sont recrutes par le conseil d'administration.

6. Enfm, et c'est evident, le texte des statuts a ete adapte
a la derniere refonne institutionnelle en ce qui conceme,
notamment, les references a 1'Executif de la Region de Bruxel-
les-Capitale et a ses membres.

M. le President. — La parole est a M. Cools, pour poser
une question complementaire.

M. Cools. — Monsieur le President, j'ai ecoute avec interet
M. le Ministre. Je crois done que la formulation de ma question
etait suffisamment precise puisqu'il a percu que ce que je
souhaitais c'etait d'etre informe sur le contenu de la refonne
envisagee des statuts de la SRIB. Si je comprends bien, en ce
qui conceme le revenu garanti et les 5 p.c. dontj'ai parle, rien
n'est modifie par rapport au statut actuel. Je le regrette.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Ce point est a 1'etude
pour le moment. J'ai recemment eu des contacts avec la SRIB,
mais il me semble qu'aucune decision n'a ete prise en cette
matiere.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DE BERLANGEER A
M. TOYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, CONCERNANT «LE VANDALISME DANS LES
STATIONS DE METRO »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE BERLAN-
GEER AAN DE HEER TOYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
BETREFFENDE «VANDALISME IN DE METROSTA-
TIONS»

De Voorzitter. — De heer De Beriangeer heeft het woord
voor bet stellen van zijn vraag.

De heer De Beriangeer. — Mijnheer de Voorzitter, Heren
Ministers, Collega's, nieuwe metrolijnen werden voor enkele

maanden in dienst genomen in Brussel-Hoofdstad. Sommige
stations zijn netjes ingericht en de openbare opinie is tevreden
omdat de verbindingen merkelijk gemakkelijker werden.
Helaas! Nu wordt er vastgesteld dat er grote oppervlakten
besmeurd werden met alle soorten pseudo-artistieke tekens.
Dit gebeurde onlangs onder andere in het station Ribaucourt.
In het station Yzer aan de Antwerpse Poort bestaat er geen
twijfel meer. Hier hebben de talrijke slogans een uitgesproken
anti-Belgisch en vooral een anti-Vlaams karakter.

De mooie nieuwe glazen deuren werden er eenvoudigweg
verbrijzeld. Zitplaatsen in trams en autobussen ondergaan
hetzelfde lot. Geen enkele telefooncel ontsnapt aan het vanda-
lisme.

Het is ontmoedigend te moeten vaststellen dat er veel
gepraat wordt over de bescherming van het leefmilieu en dat
eike dag vooral in de grote steden, de toestand verergert.

Is het met de taak van de Brusselse Executieve eens en
voorgoed een einde te doen stellen aan deze sociale wanorde?
Mijnheer de Minister, het is hoog tijd dat, onder uw beleid,
een concertatie tot stand gebracht wordt om eindelijk al de
overheden ertoe te bewegen kordater op te treden.

Welkejuridische middelen en vooral weike geldelijke tege-
moetkomingen kunt u te hunner beschikking stellen om een
einde te maken aan deze anarchie en om hen toe te laten de
nodige herstellingen uit te voeren?

De Voorzitter. — De heer Thys, Minister, heeft het woord.

De heer Thys, Minister belast met Openbare Werken, Ver-
keer en de Vemieuwing van Afgedankte Bedrijfsruimten. —
Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, ik dank de heer De
Beriangeer voor zijn vraag. Toen ik Minister van Verkeerswe-
zen van het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest werd, heeft het
probleem van de onveiligheid en het vandalisme in de metro
mijn aandacht getrokken.

Op mijn initiatiefbesloot de Executieve zeer snel om tijdens
de eindejaarsfeesten van 1989 een veiligheidsoperatie uit te
voeren. Deze bestond erin om in bepaalde stations van het net
bewakers in uniform te laten patrouilleren. De resultaten van
deze operatic waren positief. De aanwezigheid van agenten in
uniform deed het aantal misdrijven in de bewaakte stations
aanzienlijk dalen.

Ik heb de noodzakelijke contacten gelegd met de MIVB
om het vandalisme doeltrefiend te bestrijden.

Deze doelstelling moet zo snel mogelijk worden bereikt,
en wel op basis van de volgende maatregelen:

— De oprichting van de functie van «stationagent»;
— De installatie van alarm- en inbraakbeveiligingssys-

temen;
— De oprichting van een bijkomende brigade van een

twaalftal agenten voor de algemene bewakingsdienst van de
MIVB.

Ik heb aan de bestuurder-directeur-generaal van de MIVB
gevraagd om deze drie maatregelen binnen de kortst mogelijke
tijd te nemen, na akkoord van de bestuursorganen van zijn
maatschappij.

U stelt me terecht voor om overleg te plegen opdat alle
betrokken overheidsdiensten stronger zouden optreden. Ik heb
het genoegen u in dit verband mee te delen dat ik in mijn
kabinet verschillende vergaderingen heb georganiseerd over
de onveiligheid in de metro. Hieraan namen vertegenwoordi-
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gers deel van de Minister van Binnenlandse Zaken, van de
Minister van Justitie, van de Rijkswacht en de Politie, van de
Procureur des Konings van Brussel en van de MIVB.

Tijdens deze vergaderingen kwamen voomamelijk twee
problemen vanjuridische aard aan bod.

Het eerste betreft de mogelijkheid tot identificatie die moet
worden verstrekt aan de beedigde agenten van de MIVB. Het
is duidelijk dat de beedigde agenten, die belast zijn met het
opsporen en het verbaliseren van inbreuken op de politieregle-
mentering van de trams, bussen, de premetro en de metro van
de MIVB, ook zouden moeten bevoegd zijn om in het kader
van him activiteiten identiteitscontroles uit te voeren op perso-
nen die overtredingen begaan. In de praktijk moet de MIVB
een beroep doen op de politic indien een persoon zijn identiteit
met kan ofniet wil bekendmaken. Alleen de politic kan immers
overgaan tot identificatie. Er moest bijgevolg een procedure
worden gevonden opdat deze bevoegdheid op ondubbelzinnige
wijze zou worden toegekend aan de beedigde agenten van de
MIVB.

Tijdens de coordinatievergaderingen werd overeengeko-
men dat de drie gewestelijke Ministers die bevoegd zijn voor
Verkeerswezen, samen een omzendbrief zullen opstellen die
wordt gestuurd naar de verschillende betrokken yervoermaat-
schappijen. .

Deze omzendbrief zai eraan herinneren dat de beedigde
agenten van de maatschappijen van openbaar vervoer met het
oog op de vaststelling van inbreuken op de politiereglemente-
ring van het personenvervoer met de tram, bus, premetro en
metro in het kader van dit reglement mogen overgaan tot de
identificatie van om het even wie en kunnen eisen dat de
betrokken reiziger zijn/haar identiteitskaart toont.

Het tweede probleem dat werd behandeld, betrof de even-
tuele toekenning van een statuut van «spoorwegpolitie» aan
de agenten van de algemene bewakingsdienst van de MIVB.
In dit verband dient erop te worden gewezen dat deze brigade
uit 26 agenten bestaat die instaan voor een metronet van
60 stations die dag en nacht moeten worden bewaakt! De
moeilijkheden zijn dan ook eerder te wijten aan een personeels-
tekort dan aan de beperkte bevoegdheden van de agenten van
de MIVB.

Daar moet dringend een opiossing worden gevonden. Alle
reizigers wensen immers dat de betrokken overheid een opios-
sing zou vinden voor het probleem van de onveiligheid in de
metro. De aanwezigheid van personeel in uniform moet wor-
den gehandhaafd, maar het is niet de taak van de uitbatende
maatschappij om politieopdrachten te verzekeren. Indien zij
dit vandaag moet doen, dan is dit omwille van een bestaand
tekort. Het veroorzaakt trouwens begrotingsproblemen.

Ik zai de Brusselse Hoofdstedelijke Executieve dan ook
sensibiliseren voor de noodzaak van een personeelsuitbreiding
van de MIVB.

Tijdens de begrotingsonderhandelingen voor 1991 zai ik
bovendien aan mijn collega's in de Executieve voorstellen
voorleggen, die ik de heer De Belangeer, indien hij het wenst,
zai overhandigen.

Mijnheer De Berlangeer, sedert mijn aantreden als Minis-
ter heb ik de onontbeerlijke maatregelen getroffen die u mij
daarnet hebt aangeraden. Deze werden reeds uitgevoerd of
zullen in de komende weken worden gerealiseerd. Ik wijs er
wel op dat de oprichting van het Gewestelijk College voor de
Veiligheid tot de bevoegdheid van de heer Picque, Minister-
Voorzitter, behoort.

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord
voor een bijkomende vraag.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Minister, u beschikt
slechts over zesentwintig agenten voor zestig stations!

De heer Thys, Minister belast met Openbare Werken, Ver-
keer en de Vernieuwing van Afgedankte Bedrijfsroiraten. —
Dat is normaal een opdracht voor de politieagent!

Ik heb het initiatief genomen de stationschef in te lichten
over de genomen maatregelen. Wij kunnen niets anders doen
op het ogenblik.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Minister, mag ik u
voorstellen om met mij om acht uur 's avonds de metro te
nemen. U zai verbaasd zijn!

De heer Thys, Minister belast met Openbare Werken, Ver-
keer en de Vernieuwing van Afgedankte Bedrijfsruimten. —
Mijnheer De Berlangeer, ik ben wel op de hoogte van de
penibele toestand. De Executieve zai de verschillende voorstel-
len overwegen.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Minister, neemt u
's avonds soms de metro?

De heer Thys, Minister belast met Openbare Werken, Ver-
keer en de Vernieuwing van Afgedankte Bedrijfsruimten. —
Ja 's morgens en 's avonds.

De Voorzitter. — Mijnheer De Berlangeer, dat was al de
derde bijkomende vraag.

Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. SIMONET A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTTvTTES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LA SCISSION DE LA SA DU CANAL
ET DES INSTALLATIONS MARITIMES DE BRU-
XELLES»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN
DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREF-
FENDE «DE SPLITSING VAN DE NV ZEEKANAAL
EN DE MARITIEME INSTALLATIES VAN BRUSSEL»

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, chacun d'entre nous est convaincu, je crois, du fait que la
SA du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles est
une entreprise a la fois performante et de qualite.

Par ailleurs, en raison de 1'importance des transactions
commerciales et des flux de marchandises a destination ou
partant de Bruxelles, Ie port de Bruxelles a fait de notre
Region, en ordre d'importance, la deuxieme porte commerciale
du pays.
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C'est ainsi qu'en 1989, Bruxelles a percu environ 38,9 p.c.
du montant total de la TVA, des droits de douane et d'accises
encaisses dans tous les ports beiges. D'annee en annee, grace
notaniment aux vastes entrepots etablis sur Ie site de Tour et
Taxis et de la gare TIR, Ie port de Bruxelles s'affirme done
comme Ie deuxieme centre d'importation du pays en ce qui
concerne la valeur des marchandises (puisque, comme vous Ie
savez, les activites de la Region bruxelloise sont essentiellement
centrees sur 1'importation de marchandises a haute valeur
ajoutee).

Au debut de 1'annee 1989, la SA du Canal a etc designee
comme parastatal de categorie B qui devait etre integralement
ou partiellement regionalise. C'est pourquoi 1'annee derniere,
deja, Ie budget de la societe a ete reparti entre les Regions
flamande et bruxelloise, et des dotations ont ete mises a la
disposition de la SA du Canal par la Region de Bruxelles-
Capitale pour les travaux realises sur Ie territoire bruxellois.

Dans Ie droit fil de ce qui precede, il fut decide de scinder
la societe et de la reorganiser entre les Regions flamande et
bruxelloise, ce qui signifie en clair la creation de deux nouveaux
organismes dont 1'un sera specifique a la Region de Bruxelles-
Capitale.

II semble que 1'on se soil engage depuis Ie debut de 1'annee
1990, dans la voie de la liquidation de 1'actuelle Societe du
Canal. Ou en est cette procedure de liquidation ou de scission,
encore qu'il semble bien que 1'on se dirige vers une dissolution
pure et simple de la Societe du Canal en prelude a la creation
de deux nouvelles societes, 1'une en Region flamande, 1'autre
en Region bruxelloise?

J'aimerais poser egalement des questions plus pratiques.

L'organisme qui sera appele a voir Ie jour dans notre
Region, aura-t-il Ie statut d'une societe anonyme? Quelle serait
alors la structure de son conseil d'administration? Les projets
des Ministres bruxellois sont-ils d'assurer — mais je suppose
que ce ne serait que de la routine — une politisation a outrance
des organes de gestion de la societe? On parle beaucoup d'un
membre du groupe PSC du Conseil regional, par ailleurs
premier echevin de la ville de Bruxelles, pour presider Ie conseil
d'administration de cette future societe bruxelloise du Canal.
On semble done s'orienter vers une mainmise ...

M. Draps. — Un membre du groupe PSC du Conseil
regional souvent absent!

M. Simonet. — Oui, malheureusement.

On semble done s'orienter vers une mainmise de 1'Executif,
ou a tout Ie moins une mainmise des representants de la
majorite, au sein du futur conseil d'administration, ce qui
aboutirait bien evidemment a un amoindrissement de 1'autono-
mie de gestion de la societe.

L'exemple de ce qui se passe ou de ce qui se prepare a
la SRIB est, a cet egard, suffisamment eloquent pour nous
alarmer.

J'espere qu'il plaira a M. Ie Ministre de donner a 1'opposi-
tion quelques apaisements a cet egard.

Autre sujet d'inquietude, et non des moindres, dans Ie
cadre de la restructuration: Ie sort du personnel dans la future
societe.

A 1'heure actuelle, la societe qui, je Ie rappelle, compte 326
agents au cadre du personnel est tombee en-deca du minimum
minimorum de 250 agents, ce qui a necessite 1'engagement,

en plus des dix jeunes stagiaires, de plusieurs contractuels
subventionnes.

II tombe sous Ie sens, me semble-t-il, que cette situation
ne peut durer sans porter atteinte a la qualite du service a la
clientele.

Quelles sont, dans Ie domaine de 1'emploi, les intentions du
Ministre? Des lors qu'un organigramme devra necessairement
etre etabli pour la future societe, ne pensez-vous pas qu'il
serait souhaitable d'en profiter pour regamir Ie cadre et doter
la societe du personnel necessaire dans 1'interet du service?

J'en termine par quelques breves questions.

Qu'adviendra-t-il de la province de Brabant tenement hon-
nie par Ie Ministre-President? Je vous rappelle que Ie gou-
vemeur, M. Degroeve, est a 1'heure actuelle president du
conseil d'administration.

Par ailleurs, les huit communes associees resteront-elles les
memes qu'aujourd'hui? II semble bien que oui. Enfin, que
deviendront les batiments et les terrains de la societe anonyme
du Canal? Quel sera 1'avenir des entrepots? Vous savez comme
moi que 1'entrepot du site de Tour et Taxis datant de 1907
(qui, je ne Ie conteste pas, n'etait plus occupe qu'au tiers de
ses capacites), a ete desaffecte. Une commission specifique a
etc creee afin — je cite — «de lancer un programme de
restauration et de reaffectation de ce batiment». Je serai, pour
ma part, plus direct. Que va-t-on en faire? On parle trop
souvent de construction de logements ou d'installation de
commerces sur Ie site actuel pour que vous n'acceptiez pas
d'eclairer notre lanterne.

Je remercie d'avance M. Ie Ministre pour les explications
qu'il voudra bien nous foumir.

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, il me reste fort peu de
temps dans les cinq minutes qui nous sont imparties. Je ne
pourrai done pas repondre aux differentes questions puisqu'el-
les n'ont pas ete posees par ecrit.

M. Simonet. — C'est Ie Bureau de 1'Assemblee qui en est
la cause. J'avais depose une demande d'interpellation.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Quant a moi, j'ai ete saisi d'une quesiton orale.

M. Ie President. — Vous savez depuis jeude dernier. Mon-
sieur Simonet, que Ie Bureau elargi a decide qu'il s'agirait
d'une quesiton orale et non d'une interpellation. Le reglement
est fait pour tous les membres de 1'Assemblee.

La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Je remercie 1'honorable Membre de son inter-
vention bienveillante. Elle me permet. Monsieur le President,
Chers Collegues, de faire le point sur 1'etat d'avancement de
la dissolution de la Societe Anonyme du Canal. La dissolution
de la societe est inscrite a 1'article 15 du projet de loi relatif a
certains organismes d'interet public. M. Simonet vient de le
rappeler.
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Pour rappel, ce projet de loi a ete avalise par la Chambre
en date du 22 mars dernier et doit encore faire 1'objet de
1'approbation definitive du Senat avant de pouvoir entrer en
vigueur.

En bref, 1'article 15 prevoit que la societe sera dissoute a
la date fixee par Ie Roi, apres que les modalites de dissolution
auront fait 1'objet d'arretes royaux qui regleront Ie transfert des
missions, personnel, biens, droits et obligations aux Regions
flamande et bruxelloise, chacune pour ce qui la conceme.

A'cet egard, 1'Executif a deja marque son accord quant a
la designation de deux delegues du gouvernement, charges de
mener a bien, avec les organes de gestion de la societe, la
procedure de dissolution. II s'agit de MM. Boucha et Missan,
qui ont, par ailleurs, ete designes pour la dissolution de tous
les autres parastataux.

Je tiens a rappeler ici que 1'Executif regional a deja indique
les balises quant a la dissolution de la societe. En effet, 1'Execu-
tif a decide, premierement, Ie principe de la creation d'un para-
regional bruxellois charge de reprendre les missions de la
Societe Anonyme du Canal; deuxiemement, de reprendre les
communes bruxelloises associees a la Societe Anonyme du
Canal au sein du futur para-regional — je reponds ici aux
questions tres precises —; troisiemement, de veiller a ce que
les droits de ces communes soient garantis dans Ie cadre de la
procedure de dissolution — a ce propos, un amendement au
projet de loi a ete introduit, et accepte, a notre initiative, par
la Chambre —; quatriemement, de faire respecter Ie principe
de la territorialite en ce qui concerne Ie transfert des avoirs
immobiliers de la societe et, par la meme, de garantir les droits
que possede la ville de Bruxelles sur ce patrimoine.

En ce qui conceme la creation du nouveau para-regional
bruxellois appele a reprendre les missions de la Societe Ano-
nyme du Canal, il appartiendra a 1'Executif de se prononcer
quant a sa fonne et aux modalites de son fonctionnement. Le
projet d'ordonnance y relatif est en cours de preparation au
sein de mon cabinet. A ce propos, la mise sur pied de cet
organisme concretisera 1'objectif defini par 1'Executif dans sa
declaration et qui consiste —je cite — a favoriser la protection
et le developpement du centre economique et de transport
constitue par le port de Bruxelles et ses installations maritimes.

En bref, le nouveau para-regional devra reprendre la ges-
tion de 1'ensemble de la voie d'eau sur le territoire de la Region
et rester une association de droit public puisque les communes
bruxelloises resteront associees.

Par ailleurs, je remercie 1'honorable Membre pour sa pre-
occupation quant a 1'efficacite du futur organisme. Tout d'a-
bord, cet organisme sera cree lors de la dissolution effective
de la Societe Anonyme du Canal et sera done immediatement
operationnel, Ensuite, la composition des organes de gestion
se fera sur des bases claires et refletera — mais faut-il vous le
rappeler? — la majorite democratiquement observee, tant
au niveau regional pour ce qui conceme les administrations
regionales, qu'au niveau local; les principes de gestion seront
defmis par 1'Executif. Us devront tenir compte de divers fac-
teurs, notamment des modalites de fmancement de cet orga-
nisme.

Enfin, en ce qui concerne le personnel, celui-ci devrait
logiquement etre reparti comme suit: le personnel francophone
est transfere vers la Region de Bruxelles-Capitale; le personnel
neerlandophone est transfere, soit vers la Region flamande,
soit vers la Region bruxelloise, en fonction de 1'affectation
actuelle de ce personnel.

En conclusion, je crois avoir indique a 1'honorable membre
les grandes orientations que 1'Executif a deja prises en la

matiere. Je puis en tout cas vous assurer que nous continuerons
a defendre les interets bruxellois de cette societe, d'une part,
via la participation de 1'Executif et de votre serviteur aux
negociations relatives a la dissolution de la societe et, d'autre
part, par la creation d'une structure souple et adaptee A la
gestion optimale et efficace du port de Bruxelles.

M. le President. — La parole est a M. Simonet s'il desire
poser une question complementaire.

M. Simonet. — Monsieur le President, il n'a pas ete
repondu a la question concemant le sort de la province de
Brabant qui assure, a 1'heure actuelle, la presidence du conseil
d'administration, de meme qu'a la question concemant la
future presidence.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — On n'interroge pas 1'Executif sur ses intentions.
La presidence sera designee en temps opportun.

Quant a la question relative a la province, j'ai repondu
que nous retiendrons les communes associees. II fallait done
comprendre que nous ne retiendrons pas la province.

M. le President. — L'incident est clos.

M. Simonet. — Je considere, Monsieur le President, que
je n'ai pas obtenu de reponse a ma question.

M. le President. — Vous pouvez poser une question com-
plementaire, Monsieur Simonet, mais non plusieurs. Par ail-
leurs, on n'interroge pas 1'Executif sur ses intentions.

M. Simonet. — II est tout a fait inexact que 1'on n'interroge
pas 1'Executif sur ses intentions. (Exclamations sur divers
banes.) J'invite ceux d'entre vous qui sont senateurs a relire
les principes poses par M. Struye, alors President du Senat, et
selon lesquels on peut interroger un Ministre sur ses intentions
dans le cadre d'une Assemblee parlementaire. Je regrette de
devoir le rappeler aux vieux briscards que vous etes.

M. le President. — L'incident est clos, je le repete.

QUESTION ORALE DE M. ADRIAENS A M. HOTYAT,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE-PRE-
SIDENT DE L'EXECUTIF ET A M. GOSUIN, SECRE-
TAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU LOGE-
MENT, DE L'ENVTRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA POLLUTION
PAR LES METAUX LOURDS DUE A LWCINERA-
TEUR D'ORDURES MENAGERES»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ADRIAENS AAN
DE HEER HOTYAT, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE EN AAN DE HEER GOSUIN, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMBLIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID BETREF-
FENDE «DE VERONTREBNIGING MET ZWARE
METALEN TE WIJTEN AAN DE VERBRANDEMG VAN
HUISHOUDAFVAL»

M. le President — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question.

M. Adriaens. — Monsieur le President, Messieurs les Secre-
taires d'Etat, les chiffres, selon la maniere dont on les presente,

842



Seance pleniere du mercredi 13juin 1989
Plenaire vergadering van woensdag 13juni 1989

peuvent etre rassurants ou, au contraire, inquietants. Ainsi,
lorsque 1'on annonce que les electrofiltres des cheminees de
1'usine d'incineration de 1'Agglomeration arretent 99 p.c. des
cendres emises, cela rassure. Mais quand on sait que se sont
15 000 tonnes par an que recuperent ces (litres, cela veut done
dire aussi que 150 tonnes de poussieres s'echappent dans
1'atmosphere chaque annee. Et encore, Ie chiffre de 99 p.c. de
rendement des filtres correspond-il au regime de croisiere. Lors
des remises en marche consecutives a un arret pour entretien
ou pour un incident, ce rendement optimum n'est pas garanti.

En cinq ans de fonctionnement, ce sont done au minimum
750 tonnes de cendres qui se sont repandues dans 1'environne-
ment autour de 1'usine d'incineration.

La question qui se pose est de savoir quel est Ie risque que
font courir ces cendres pour la sante de la population. Or,
selon des analyses scientiflques tres serieuses du laboratoire
des mines de 1'ULB, les donnees ne sont guere rassurantes:
les cendres concentrent terriblement les metaux lourds. Les
chiffres sont de 250 fois pour le mercure, de 750 fois pour Ie
plomb et de 3 000 fois pour Ie cadmium. Notre collogue,
Charles Huygens, nous a recemment decrit avec force details
les dangers du plomb, mais Ie cadmium provoque lui aussi de
graves lesions renales a la suite d'une exposition chronique.
Ces composes metalliques sont evidemment aussi fortement
toxiques pour 1'environnement naturel.

La question queje poserai au Secretaire d'Etat a 1'Environ-
nement est de savoir si 1'on a realise, ou si on realise, une
etude permettant de savoir si Ie sol n'est pas contamine par
les metaux lourds dans les quartiers qui se plaignent de retom-
bees de particules en provenance de 1'incinerateur. En particu-
lier, les cours d'ecole, les bacs a sable oujouent les enfants ont-
ils ete specialement surveilles puisque les donnees recueillies a
Hoboken, aux alentours de 1'usine metallurgique traitant Ie
plomb, ont montre que les enfants pouvaient etre intoxiques
a la suite de 1'inhalation de fines particules contenant des
metaux lourds ?

Une deuxieme question qui s'impose et que j'adresse plus
particulierement a M. Hotyat, est de savoir ce que nous pou-
vons esperer de la mise en activite du systeme de lavage des
fumees dont on vient de decider 1'installation. Pour Ie mercure
et Ie cadmium, peut-on etre assure que 1'on arrivera aux valeurs
limites d'emission fixees par la directive europeenne et qui
sont de 0,1 mg/Nm3? Dans quel delai peut-on attendre la mise
en route de ce systeme? Meme si la directive europeenne ne
1'impose que pour 1996, il semble imperieux d'y arriver Ie plus
tot possible.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, je remercie
1'honorable membre de sa question.

En ce qui concerne les 150 tonnes par an de cendres que
1'electrofiltre de 1'incinerateur n'arrete pas, je veux rassurer
tout de suite 1'honorable membre.

L'AlB, qui est un organisme agree de mesures, a realise,
en son temps, une analyse des retombees globales de poussie-
res, avant et apres 1'installation de 1'usine d'incineration, mon-
trant que 1'impact de 1'incinerateur etait negligeable sur les
poussieres sedimentales, y compris leur teneur en metaux
lourds.

De plus, 1'IHE dispose d'une station de mesures a Haren
pres de 1'avant-port du canal de Willebroek, juste a c6te de
1'incinerateur. Cette station de mesures est specialisee dans Ie
dosage des metaux lourds et les rapports de 1'IHE n'indiquent
pas une teneur anormale de ces polluants a cet endroit par
rapport aux autres points de mesures en Belgique. II semble
que la dispersion des poussieres au niveau de la cheminee soit
efficace.

II est done difficile, scientifiquement, de mettre en cause
1'incinerateur. Bien sur, cette reponse ne peut satisfaire 1'hono-
rable membre pas plus que moi-meme. Le rejet dans 1'atmo-
sphere de polluants aussi dangereux que les metaux lourds
doit etre evite autant que possible, en reference a la meilieure
technologie disponible.

C'est pourquoi la Communaute europeenne a fixe des
normes d'emission specifiques pour les incinerateurs d'ordures
menageres et nous entendons les respecter. Un arrete a ete
adopte a ce propos par 1'Executif de la Region de Bruxelles-
Capitale le 31 mai dernier. La Region bruxelloise est done en
voie de faire appliquer cette directive et un lavage de fumees
est prevu.

Vu la repartition des competences au sein de 1'Executif de
la Region bruxelloise, la concretisation des investissements lies
a 1'incinerateur se fait a 1'initiative de M. Robert Hotyat,
Secretaire d'Etat au Traitement et au Ramassage des Immon-
dices, en association avec mon departement.

• La parole est a M. Hotyat, SecretaireM. le President.
d'Etat.

M. Hotyaf, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President
de 1'Executif. — Monsieur le President, je confirme que les
rejets en metaux lourds de 1'incinerateur sont tres faibles.
Ainsi, il apparart, des controles periodiques effectues, que 1'on
respecte deja, sur ce point, les normes europeennes qui ne
doivent entrer en application que le 1" decembre 1996.

Voici le resultat des emissions, repris dans le rapport du
9 octobre 1989 du service universitaire competent, rapport
commande par le Service de la proprete publique. Les resultats
sont exprimes en milligrammes par metre cube normalise de
fumees:

— cadmium: le resultat de 1'etude est de 0,08,la norme
europeenne etant fixee a 0,2;

— plomb: 0,15 centre 5;
— chrome: 0,008 centre 5;
— cuivre: 0,189 centre 5;
— nickel: 0,0018 centre 1.
En ce qui concerne le mercure, aucune mesure recente n'est

disponible mats comme il y a entre 50 et 100 fois moins de
mercure que de cadmium, la norme europeenne correspon-
dante qui est de 0,2 mg/Nm3 est certainement egalement res-
pectee.

Le rendement exige pour le systeme de lavage des fumees
est celui qui est necessaire pour respecter les autres parametres
des normes europeennes, qui ne portent pas sur les metaux
lourds. II contribuera, par ailleurs, a diminuer encore d'un
facteur 21'emission de metaux lourds.

L'installation du lavage des fumees sera operationnelle
dans le meilleur delai possible et, en tout cas, dans le delai
present par la directive.

La question est a 1'etude.
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M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION OJRALE DE M. HUYGENS A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA CONSULTA-
TION DE LA CONFERENCE INTERMINISTERIELLE
DE L'ENVIRONNEMENT»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER HUYGENS AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE RAADPLEGING VAN
DE INTERMESISTERIELE CONFERENTDE VOOR
LEEFMILIEU »

M. Ie President. — La parole est A M. Huygens pour poser
sa question.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, en vertu de 1'article Pilbis de la loi du 16 juin
1989 modifiant la loi ordinaire du 9 aout 1980 de reformes
insitutionnelles, a ete constitute la Conference intenniniste-
rielle de 1'Environnement.

Ce comite specialise, preside par Ie Ministre national ayant
renvironnement dans ses competences et auquel participent
les Ministres regionaux concernes, aurait notamment pour
tache d'examiner les propositions de directives europeennes
portant sur cette matiere.

M. Ie Secretaire d'Etat pourrait-il nous informer plus
amplement de cette procedure de consultation de 1'Executif
regional? Plus precisement, pourrait-il repondre aux questions
suivantes:

1. L'Executif regional est-il systematiquement consulte
pour toutes les propositions de directives portant sur les matie-
res de 1'environnement pour lesquelles il est competent?

2. Cette conference s'appuie-t-elle sur I'existence de grou-
pes preparatoires techniques? Si tel est Ie cas, quelle est la
composition du groupe charge des questions relatives aux
directives europeennes en matiere d'environnement?

3. Sur quel mode de consultation s'expriment les avis emis
par ce comite — vote a la majorite, consensus — et quel est
Ie mode d'arbitrage prevu en cas de divergence d'avis emis par
les membres de la conference?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, comme Ie
mentionne a tres juste titre 1'honorable membre, 1'article 3\bis
de la loi du 16 juin 1989 modifiant la loi ordinaire du 9 aout
1980 des reformes institutionnelles, prevoit une concertation
entre 1'Etat et les Regions.

La cireulaire du Premier Ministre du 31 juillet 1989 orga-
nise cette concertation par Ie biais de conferences sur des
themes particuliers.

En ce qui me concerne, en tant que Secretaire d'Etat
a 1'Environnement, je represente 1'Executif de la Region de
Bruxelles-Capitale a la Conference interministerielle de 1'Envi-
ronnement qui a ete installee Ie 12 octobre 1989.

La Conference rassemble done les responsables politiques
nationaux et regionaux competents et aborde les points qui
demandent une concertation.

L'article 6 paragraphe 3 de la loi des r6formes institution-
nelles, modifie par la loi du 8 aout 1988, impose la participa-
tion des Regions a la preparation des negociations et des
decisions, ainsi qu'au suivi des activites des institutions euro-
peennes concernant une matiere relevant de la competence des
Regions, comme 1'environnement.

C'est pourquoi la Conference interministerielle de 1'Envi-
ronnement a mis sur pied un groupe de travail permanent qui
se reunit deux fois par mois et fait regulierement rapport A la
Conference, pour lui permettre de dormer un avis sur les
propositions de directives. Cet avis est obtenu par consensus
au sein de la Conference.

L'lBGE est charge de representer la Region bruxelloise au
sein de ce groupe de travail.

Le groupe de travail, preside par Ie cabinet de Mme Ie
Secretaire d'Etat Smet, se penche sur les directives a transcrire
ou sur celles pour lesquelles la Belgique est condamnee ou
en voie de 1'etre et pour lesquelles les Regions font leurs
commentaires. Les propositions de directives y sont egalement
discutees.

L'Executif de la Region bruxelloise a, dans sa declaration,
fixe sa priorite sur la transcription et 1'application des direc-
tives.

Par ailleurs, la Region desire egalement etre partie prenante
dans les discussions, meme au niveau europeen, en y envoyant
ses experts.

A cet effet, j'ai deja ecrit, par deux fois, au Ministre
Eyskens pour obtenir la liste des groupes de travail et commis-
sions se reunissant a 1'etranger et traitant des matieres d'envi-
ronnement, dans lesquels la Belgique est representee.

La Region bruxelloise doit etre consideree comme une
Region a part entiere et entend envoyer ses experts dans les
discussions qui la concement.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DROUART A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «L'ETAT DE L'EN-
QUETE MENEE PAR LE SECRETAIRE D'ETAT SUR
LA GESTION D'UNE SOCIETE BRUXELLOISE DE
LOGEMENTS SOCIAUX»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DROUART AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN VVATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE STAND VAN HET
DOOR DE STAATSSECRETARIS GEVOERDE
ONDERZOEK OVER HET BELEID VAN EEN BRUS-
SELSE SOCIALE HUISVESTINGSMAATSCHAPPIJ»

M. le President. — La parole est a M. Drouart pour poser
sa question. •

M. Drouart. — Monsieur le President, un dossier transmis
au Ministre par des mandataires communaux anderlechtois
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fait etat de graves irregularites dans la gestion de la societe de
logement social Ie Foyer anderlechtois, dont M. Christian
D'Hoogh, bourgmestre de la meme commune, est Ie president.
II y est evoque des avantages en nature importants offerts a
un certain nombre de personnes, des factures dont 1'objet
sortirait de celui de la societe de logement social ainsi que
des depenses qui auraient ete effectuees dans Ie cadre de la
campagne electorate du bourgmestre.

Lorsque Ie Ministre a ete officiellement saisi de Taffaire,
sa reaction ne s'est pas fait attendre. Differentes personnes
ont ete invitees a etre entendues.

M. Ie Ministre aurait-il 1'amabilite de me preciser quelles
sont les personnes qui ont ete convoquees et celles qu'il a deja
rencontrees? Ou en est 1'etat d'avancement de 1'enquete et
qu'en ressort-il a ce jour? Des sanctions ont-elles ete prises?
Dans Ie cas ou 1'enquete ne serait pas terminee, quand sera-t-
elle close?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, 1'honorable
membre m'interroge sur la procedure d'investigation que je
mene sur la gestion du Foyer anderlechtois.

Les personnes suivantes ont ete convoquees pour etre
entendues a mon cabinet: MM. D'Hoogh, president du conseil
d'admmistration; Lorent, directeur technique; Theunissen,
reviseur d'entreprises; Angot, auditeur informatique; Piraux,
commissaire de la SNL; Snissaert, ancien directeur administra-
tif et comptable, actuellement a la pension; Wyndels, actuel
directeur administratif et technique, et enfm Mmes Bertels et
Blondiau, responsables des ecritures comptables. Toutes ces
personnes ont deja ete entendues:

M. Boelpape et vous-meme, en qualite de membre de
1'opposition, ayant pose publiquement Ie probleme, serez invi-
tes prochainement. Vous ne 1'avez pas encore ete, du fait de
1'absence de M. Boelpape.

De plus, j'attends encore un rapport de la SNL.
Aussi, 1'Executif sera-t-il infonne prochainement de 1'evo-

lution du dossier.
De plus, a la demande precise des diverses instances saisies

par vous-meme et par M. Boelpape, un dossier complet sera
transmis: au Comite superieur de controle, au Parquet, au
Ministre de 1'Interieur.

Des a present, des missions d'investigations ont ete confiees
au bureau de reviseurs Callens & Pirenne et a M. Angot.

Lorsque ces diverses missions d'investigations seront clo-
ses, je pourrai, en toute connaissance de cause, en referer a
1'Executif pour d'eventuelles dispositions administratives.

Toutefois, il apparait des maintenant important, de ne pas
proceder a «une chasse aux sorcieres», mais de reprendre
en mains la gestion du Foyer anderlechtois, afin que ni les
locataires, ni Ie personnel ne patissent d'une situation ambigue.

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je remercie Ie
Secretaire d'Etat pour sa reponse tres complete.

M. Ie President. — L'incident est clos.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — Chers Collegues, M. Cauwelier a eu
1'amabilite d'accepter que nous poursuivions notre ordre du
jour du Conseil regional par les questions d'actualite etant
donne qu'il est deja 18 heures 15 et que notre Reglement
precise que les questions d'actualite doivent etre posees au
plus tard a partir de 17 heures.

Dames en Heren, aangezien het nu reeds 18 u. 15 is en bns
Reglement bepaalt dat de actualiteitsvragen ten laatste vanaf
17 uur worden gesteld, stel ik voor dat wij verdergaan met
onze agenda van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad, met
name de actualiteitsvragen. De heer Cauwelier is zo vriendelijk
geweest om in te stemmen met een verdaging van zijn interpel-
late in de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie tot
de werkzaamheden van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
zijn afgerond.

QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. VANDENHAUTE A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TEF, CONCERNANT ^'URBANISATION DES ENVI-
RONS DU BOIS DE LA CAMBRE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER VANDENHAUTE,
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «STEDE-
BOUW IN DE OMGEVING VAN HET TERKAMEREN
BOS»

M. Ie President. — La parole est a M. Vandenhaute pour
poser sa question.

M. Vandenhaute. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, Chers Collegues, depuis plusieurs annees,
la bordure du bois de la Cambre, Dreve de Lorraine — Dreve
des Renards et Vivier d'Oie, fait 1'objet de convoitises de la
part de nombreux promoteurs immobiliers.

Tout recemment encore, un promoteur a depose une
demande de permis de batir visant un terrain au Vivier d'Oie.
Cette demande a souleve une tolle au sein des habitants du
quartier qui s'opposent formellement a 1'implantation de six
nouveaux immeubles et ce parce que 1'entrepreneur ne respecte
ni Ie plan de secteur, ni Ie caractere urbanistique du quartier
qui compte une majorite de maisons unifamiliales.

Monsieur Ie Ministre-President, j'aimerais avoir quelques
eclaircissements:

1. Le bois de la Cambre etant considere comme Ie poumon
de Bruxelles, ne croyez-vous pas qu'il serait grand temps d'en
assurer la protection notamment en empechant 1'implantation
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d'importants immeubles a son abord? Quelle est et sera votre
attitude face a ce probleme?

2. Ne croyez-vous pas que la construction intempestive et
irreflechie de complexes immobiliers, au Vivier d'Oie — il
s'agit de six nouveaux buildings — risque encore de perturber
une circulation deja tres saturee dans cette zone de Bruxelles?

3. Un arrete royal du 28 novembre 1979, interdit toute
construction a moins de 60 metres de la lisiere de la foret.
Comptez-vous faire respecter cette disposition?

• La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Chers Collegues, vous savez sans doute que Ie
Bois de la Cambre est classe comme site par arrete royal de
1976. II est done soumis aux mesures de protection particulie-
res aux sites classes.

Situe au plan de secteur en zone d'habitation, Ie projet du
Vivier d'Oie a vu son programme de logement reduit de moitie,
et ce depuis sa premiere presentation a la Commission de
concertation.

L'implantation autorisee n'est done pas du tout irreflechie.
Elle prend en compte egalement les problemes de circulation
inherents a ce type de projet.

Le plan de secteur impose une zone de servitude de 60
metres par rapport au pourtour des bois.

Les prescriptions urbanistiques litterales au plan des affec-
tations definissent ces dites zones comme non aediflcandi.

Toutefois, il est stipule qu'en raison des conditions locales,
cette distance peut etre modifiee moyennant des mesures parti-
culieres de publicite. Cette disposition est respectee pout tout
dossier introduit en vue de 1'octroi d'un certificat d'urbanisme
numero 2 ou d'un permis de batir.

De plus, 1'implantation des immeubles, telle que presentee
aujourd'hui, respecte cette imposition preservant la zone non
aediflcandi. Vous faites allusion a un comite de quartier qui a
eu 1'occasion de s'exprimer dans le cadre du dossier en ques-
tion. Mes collaborateurs et moi-meme restons a leur disposi-
tion.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CAUWELIER A
M.GOSUIN, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT ̂ 'IN-
FORMATION DONNEE LE SAMEDI 2 JUIN VIA LE
NUMERO DE TELEPHONE AUTOMATIQUE DE LA
LEEFMILIEU-LIJN»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE BERICHTGEVING
GEGEVEN VIA HET AUTOMATISCHE TELEFOON-
NUMMER VAN DE «LEEFMILIEU-LIJN» OP ZATER-
DAG2JUNI»

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord voor
het stellen van zijn vraag.

Mag ik eraan herinneren dat noch de vraag noch het
antwoord mogen worden gelezen?

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, Mijnheer
de Staatssecretaris, Collega's, ik zou een vraag willen stellen
betreffende de leefmilieu-lijn, het nummer 642 52 20. Deze
telefoonlijn, waamaar ik dikwijis luister, geeft pollutieberich-
ten door.

Op zaterdag 2 juni werd gemeld dat het ozongehalte op
1 juni — dat was een heerlijke dag — de gevaarzone naderde.
Indien het, volgens het bericht, de dag na de meting — dus
de dag van het bericht — nog mooi weer zou zijn, dan moesten
dringend allerlei maatregelen worden genomen. Zo zouden
cara-patienten en personen met ademhalingsmoeilijkheden,
worden aangemaand van 12 tot 20 uur binnen te blijven en
geen zware inspanningen te leveren. Gelukkig was het die dag
bewolkt.

Maar als het nu eens mooi weer was geweest? Geen enkele
krant heeft het bericht opgenomen. De vraag kan worden
gesteld hoe die personen op de hoogte worden gebracht van
het gevaar. Is er een soort plan? Heeft de Minister daar de
middelen voor?

De Voorzitter. — De heer Gosuin, Staatssecretaris, heeft
het woord.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, nous avons
mis au point un systeme de transparence des informations. II
est exact — etje 1'ai precise — qu'au moment ou 1'information
parait, il est techniquement impossible de la faire publier en
meme temps dans les journaux. En effet, entre le moment ou
1'information tombe et la publication des journaux, un certain
temps s'ecoule, ce qui fait que le probleme n'est plus d'actua-
lite. La seule maniere de passer 1'information est de le faire
soit via le telephone, soit via la radio et la television. Des
communiques sont envoyes en cas d'alerte pour donner des
conseiis aux personnes qui souffrent d'affections pulmonaires.
Au stade actuel, nous en sommes done — c'est d'ailleurs dans
la ligne de notre politique — a mvestir a la transparence en
matiere d'informations et a donner des conseiis a 1'egard des
personnes qui souffrent d'affectations pulmonaires.

Le reglement scientifique et technique du probleme de
1'ozone est beaucoup plus complexe qu'il n'y parait. Nous
sommes attentifs a cette question mais il n'y a pas aujourd'hui
une reponse precise, ni une mesure immediate qui puisse etre
prise a 1'egard de ce phenomene. Toutes les autres villes euro-
peennes connaissent du reste cette situation.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONET A
M. ANCIAUX, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «LE SPOT TELEVISE DU
SECRETAIRE D'ETAT TENDANT A REVEILLER LA
CONSCIENCE FLAMANDE A BRUXELLES ET RAP-
PELANT QU'ELLE EST LA CAPITALE DE LA
FLANDRE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN
DE HEER ANCIAUX, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «DE
KORTE FILMSPOT VAN DE STAATSSECRETARIS
DIE HET VLAAMSE BEWUSTZIJN IN BRUSSEL WIL
WAKKER SCHUDDEN EN ERAAN HERINNERT DAT
BRUSSEL HOOFDSTAD VAN VLAANDEREN IS»

M. le President — La parole est a M. Simonet pour poser
sa question.

M. Simonct. — Monsieur le President, tout recemment
— c'etait hier — la presse a relate la curieuse initiative du
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Secretaire d'Etat Vie Anciaux consistant a demander a la BRT
et a VTM la realisation d'un spot televise ayant pour objet de
reveiller la conscience flamande a Bruxelles et de rappeler que
notre Region, capitale de 1'Europe, est egalement la capitale
de la Flandre.

Ma question est la suivante: En quoi cette initiative releve-
t-elle des attributions d'un Secretaire d'Etat a la Region de
Bruxelles-Capitale ?

De Voorritter. — Het woord is aan de heer Anciaux,
Staatssecretaris.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minis-
ter belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Exteme Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en
Heren, uiteraard heb ik hier geen initiatiefgenomen als Staats-
secretaris. Dit was een strikt persoonlijk initiatief.

Mijnheer Simonet, ik ben fier op mijn taal. Ik hecht groot
belang aan het Nederlands voor de ontwikkeling van elk
individu van onze Gemeenschap net zoals ik groot belang
hecht aan. het Nederlands voor de werkelijke ontwikkeling van
Brussel.

Hoewel ik dit initiatief uit persoonlijke naam heb genomen,
gebruikt men in de pers wel mijn titulatuur. Hoe zou het
anders kunnen? Wanneer Eerste Minister Martens naar de
eerste wedstrijd van de Rode Duivels gaat in Verona, dan
wordt er in de kranten ook gesproken van «Eerste Minister
Martens», hoewel deze sportactiviteit niet direct onder zijn
bevoegdheid valt. Hetzelfde kan worden gezegd van de heer
Dehaene die de kranten de Verkeersminister noemen. Toen ik
optrad in een toneelgezelschap, noemde men mij ook Staatsse-
cretaris Vie Anciaux. Dit is vanzelfsprekend. Wanneer Minis-
ter Claes in New York een groot intemationaal orkest diri-
geert, dan schrijft men over «Minister Claes».

Het verbaast mij dan ook dat een liberaal mijn persoonlijke
vrijheid aan banden wil leggen. Ik voel mij door zijn vraag
inderdaad enigszins in een kerker opgesloten. Ik hou daar
niet van. Ik hou van mijn vrijheid, Mijnheer Simonet. Als
rechtgeaarde liberaal zou u die mening moeten delen.

Als Staatssecretaris bewaar ik mijn eigen gedachten en
meningen en ik zai die ook uiten vanuit de overtuiging dat er
een grondwettelijk recht bestaat dat de vrije meningsuiting
garandeert. Dit is helemaal niet tegenstrijdig met mijn loyauteit
ten opzichte van de Executieve en mijn trouw aan het gegeven
woord dat in de beleidsverklaring werd vastgelegd en waar ik
volkomen achter sta zoals ik overigens reeds gezegd heb tijdens
een vorige vergadering. Ik wens verder in mijn persoonlijke
naam te kunnen ageren. Men moet ophouden met te proberen
mij aan banden te leggen. Ik citeer oud-Minister Harmel
die in een toespraak voor de oud-parlementsleden zei dat
« democratic in vrijheid » gegrondvest is op wederzijds respect
en op de gelijkheid van de burgers. Ik wens respect voor mijn
persoonlijke vrijheid en voor mijn taal.
QUESTION DE M. SIMONET A M. GOSUIN, SECRE-

TAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU LOGE-
MENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVA-
TION DE LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, CONCERNANT «LA DECISION DU SECRE-
TAIRE D'ETAT DE SE METTRE EN CONGE EN QUA-
LITE D'ECHEVIN D'AUDERGHEM»

VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN DE HEER
GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN
DE MINISTER BELAST MET HUTSVESTING, LEEF-
MBLIEU, NATUURBEHOUD EN WATERBELEID,
BETREFFENDE «DE BESLISSING VAN DE STAATS-
SECRETARIS OM VERLOF TE NEMEN ALS SCHE-
PEN VAN OUDERGEM»

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet, pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, lors de 1'installation
de 1'Executifde la Region Bruxelles-Capitale, M. Gosuin avait

affirme — afin de ne pas tomber dans une pratique que M. De
Decker avait denoncee — son souci de ne pas etre a la fois
juge et partie dans un certain nombre de dossiers, de ne pas
etre a la fois controleur et controle.

En tant que liberaux, nous nous etions particulierement
rejouis de ce que M. Gosuin avait avise a la fois notre Assem-
blee et la presse de sa decision de se mettre en conge en qualite
d'echevin de la commune d'Auderghem. Or, il se fait que la
presse ecrite et audiovisuelle a rapporte des echos du dernier
Conseil communal d'Auderghem, tenu Ie vendredi 8 juin 1990,
au cours duquel M. Gosuin est intervenu, a plusieurs reprises,
en qualite d'echevin de 1'Urbanisme.

De plus, de source bien informee, il apparait que
M. Gosuin assumerait egalement dans sa commune la presi-
dence de la Commission de concertation, convoquant au
besoin les entrepreneurs sur son somptueux papier a en-tete
d'echevin.

Je voudrais savoir si Ie Secretaire d'Etat a renonce a ses
precedents engagements de mise en conge, que nous avions
tant apprecies.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Simonet, je suis
effectivement en conge comme echevin, mais je suis toujours
echevin. Je me suis deja explique sur ce point. Je ne signe pas
de documents officiels, et les delegations de signature sont
entre les mains du bourgmestre. Je suis echevin et je suis elu
au Conseil communal. Aussi, rien ne m'interdit-il d'intervenir
au Conseil communal dans un debat sur un dossier pour lequel
je peux apporter des eclaircissements techniques.

L'ensemble des membres ici presents, qu'ils soient conseil-
lers regionaux. Secretaires d'Etat ou Ministres, et conseillers
communaux ou echevins continuent a sieger dans lew Conseil
communal. Du reste, vous aussi, vous etes toujours conseiller
communal et, d'une certaine maniere, vous intervenez a votre
Conseil dans des matieres qui pourraient eventuellement etre
contredites par notre Conseil regional. Vous etes done, d'une
certaine maniere, controleur et controle.

Rien ne m'empechera d'intervenir publiquement au
Conseil communal de ma commune sur certains dossiers. C'est
ma liberte de conseiller communal comme c'est la votre de Ie
faire.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Je poserai une question complementaire,
Monsieur Ie President.

Est-il exact. Monsieur Ie Secretaire d'Etat, que vous etes
intervenu non pas en tant que conseiller communal mais en
tant qu'echevin de 1'Urbanisme?

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministe du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Je suis intervenu en qualite
d'echevin.

M. Simonet. — Je vous remercie. Vous n'etes done pas en
conge.
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QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONET A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, CONCER-
NANT «LE COUT ET L'OBJET DE LA VISITE EFFEC-
TUEE PAR LE MINISTRE EN POLOGNE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN DE
HEER GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONOMIE,
BETREFFENDE «DE KOSTPRIJS EN HET DOEL VAN
HET BEZOEK DAT DE MINISTER NAAR POLEN
HEEFT GEBRACHT»

M. le President. — La parole est a M. Simonet. pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur le President, un grand hebdoma-
daire du mercredi. Pan pour ne pas le citer, s'est fait 1'echo de
la visite effectuee en Pologne par le Ministre Grijp. Ce voyage
a, semble-t-il, permis au Ministre d'assurer aupres de nos amis
polonais la promotion de bieres et de brasseries flamandes et
non pas de bieres ou de brasseries bruxelloises.

Ma question est la suivante: a quel budget le cout de ce
voyage a-t-il ete impute? Dans 1'hypothese ou il s'agirait du
budget regional, quel etait 1'objet de la visite en Pologne du
Ministre?

M. le President. — La parole est a. M. Grijp, Ministre.

M. Grijp, Ministre de FEconomie. — Monsieur le Presi-
dent, Chers Collegues, M. Simonet et moi n'avons certaine-
ment pas les memes lectures; s'U lit un grand hebdomadaire
du mercredi, je connais pour ma part une petite feuille assez
amusante du mercredi egalement.

Effectivement, j'ai conduit au mois de mars dernier une
delegation du commerce exterieur a Varsovie. Mon but etait
d'abord de me rendre compte sur place des nouvelles possibili-
tes economiques et commerciales dans les pays de 1'Est. Au
lieu de faire le tour traditionnel purement officiel, j'ai cherche
le contact direct avec les milieux economiques et sociaux
polonais.

Pour reussir ce contact, je me suis adresse a une firme
de managers de vente, specialisee dans les pays de 1'Est, et
particulierement la Pologne. Les contacts sur place ont ete
efficaces et nous sommes parvenus a nouer des relations
concretes avec de grands centres de distribution de Varsovie.
Nous sommes d'ailleurs revenus avec plusieurs commandes.

Les derniers jours. Monsieur Simonet, les managers de
vente ont tenu a organiser une presentation de bieres regionales
beiges, y compris des bieres bruxelloises et meme anderlechtoi-
ses. II ne m'a pas semble necessaire d'eliminer alors les bieres
non bruxelloises.

Par ailleurs, ces memes managers de vente ont cree depuis
lors a Bruxelles une firme d'exportation vers les pays de 1'Est.

Une partie de ces depenses sera imputee a mon budget du
Commerce exterieur.

M. le President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Je vous remercie. Monsieur le Ministre, et
je me rejouis de cette information. Je n'avais certes pas insinue
que vous aviez, de la promotion des bieres bruxelloises, la
conception qu'a votre collegue, M. Van der Biest, de la promo-
tion du pequet lorsqu'il va en Suede.

QUESTION D'ACTUALITE DE MADAME CREYF A
M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT «LE POINT DE VUE DE LA REGION BRUXEL-
LOISE SUR LES PROPOSITIONS DU MINISTRE
DEHAENE QUI VISENT A UN ASSAINISSEMENT DU
SECTEUR DES TAXIS »

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW CREYF AAN DE
HEER DESIR, MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMHIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «HET STANDPUNT VAN
HET BRUSSELSE GEWEST OVER DE VOORSTEL-
LEN VAN MINISTER DEHAENE TOT GEZONDMA-
KING VAN DE TAXISECTOR»

De Voorzitter. — Mevrouw Creyf heeft het woord voor
het stellen van haar vraag.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, Heren Minis-
ters, Collega's, het is gekend dat er in het Brusselse taximilieu
heel wat sociale wantoestanden heersen. Het aantal Brusselse
taxichauffeurs-werknemers die de bestaande CAO's kunnen
genieten, moeten we meer dan waarschijniijk schatten op min-
der dan 1 pet.

De meest in het oog springende sociale fraudepraktijk is
het illegale forfait-verhuursysteem, waarbij het de werknemer
is die de patroon een verzekerd inkomen bezorgt. Verieden
jaar werden daarvoor al twee taxiwerkgevers strafrechterlijk
tot een effectieve gevangenisstraf veroordeeld. Zeer recent nog
werd een belangrijke cooperatieve maatschappij veroordeeld
door de 8e kamer van het Hof van beroep te Brussel, wegens
het opdringen van een zeifstandigestatuut en het daarbij opieg-
gen van het forfait-verhuursysteem. Deze praktijk wordt nog
altijd door andere taximaatschappijen toegepast.

Om deze praktijk te beteugelen, heeft de nationale Minister
van Verkeer u om advies gevraagd betreffende een aantal
wetsontwerpen en voorstellen tot konmklijk besluit. Ik meen
te weten dat Minister Dehaene onlangs de Gewesten opnieuw
naar hun standpunt heeft gevraagd.

Mijnheer de Minister, mijn vragen zyn de volgende.

Ten eerste, heeft het Brusselse Gewest al een advies gefor-
muleerd aan de nationale Minister van Verkeer omtrent zijn
wetsontwerpen en voorstellen tot koninklijk besluit?

Ten tweede, wat is het advies van het Brusselse Gewest ter
zake?

De Voorzitter. — De heer Desir, Minister, heeft het woord.

De heer Desir, Minister belast met Huisvesting, Leefmilieu,
Natuurbehoud en Waterbeleid. — Mijnheer de Voorzitter,
Dames en Heren, zoals Mevrouw Creyf heb ik opgemerkt dat
er in de Brusselse taxisector heel wat sociale wantoestanden
heersen. Hoewel de Collectieve Arbeidsovereenkomst die op
13 april 1988 binnen het Paritair Comite voor het vervoer
werd gesloten, het minimumsalaris vaststelt voor de chauffeurs
die in taxibedrijven worden tewerkgesteld, is het algemeen
gekend dat het forfait-verhuursysteem een zeer verspreid
gebruik is in Brussel.

Cette pratique est totalement illegale: ce principe a effecti-
vement ete rappele par la 47® chambre du Tribunal de premiere
instance de Bruxelles, jugeant en matiere de police correction-
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nelle, dans son jugement du 30 mars 1989 auquel vous avez
fait allusion.

J'ai egalement pris connaissance de 1'arret de la 8® chambre
de la Cour d'appel de Bruxelles sur la question du forfait-
location.

La pratique du forfait-location vise, notamment, a
contourner la legislation en matiere de securite sociale des
travailleurs, matiere restee nationale.

J'ai done etabli des contacts avec mon collegue Philippe
Busquin, Ministre national des Affaires Sociales, pour qu'il
me communique ses intentions en matiere de lutte centre Ie
statut de «faux independant».

De son cote, Ie Ministre Dehaene a redige un certain
nombre de dispositions legates et reglementaires qui permet-
traient de lutter contre ces pratiques.

L'article 6, paragraphe 4, 3°, de la loi speciale de reformes
institutionnelles du 8 aout 1980 prevoit que les Executifs seront
associes a 1'elaboration de regles de police generale et de la
reglementation relative aux communications et aux transports.

En application de cette disposition, j'ai demande, au debut
de cette annee, au Ministre Dehaene, d'etre associe a 1'elabora-
tion des normes relatives notamment, a la limitation du temps
de conduite et d'amplitude de travail ainsi qu'au repos des
conducteurs.

tion de la Region a 1'egard de ces pratiques illegales est malheu-
reusement limitee;j'ai cependant pris contact avec les instances
nationales competentes pour convenir d'actions concertees.

Par ailleurs, 1'Executif de ce 21 mai a marque son accord
sur 1'affectation, au Service des transports de 1'Agglomeration,
de sept controleurs supplementaires, qui contribueront sans
nul doute a retablir un climat social acceptable au sein de la
profession.

Je souscris volontiers a votre proposition de debattre de
maniere approfondie ces questions au sein de la Commision
que vous presidez.

M. le President. — Monsieur le Ministre, je crains que
nous ne sortions du cadre des questions d'actualite avec des
reponses aussi importantes!

QUESTION D'ACTUALITE DE MADAME CREYF A
M. DESffi, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT «LES COMMANDES DE RECHERCHE POUR
L'EPURATION DES EAUX DU NORD DE BRU-
XELLES»

Comme vous Ie savez, une premiere reunion etait prevue
Ie 17 mai 1990 au cabinet de M. Dehaene: un de mes collabo-
rateurs devait bien entendu y assister.

Je puis aujourd'hui vous confirmer que Ie Ministre
Dehaene a reuni les cabinets des Executifs regionaux Ie 17 mai
dernier au sujet des questions qui vous preoccupent.

De cette reunion, il ressort d'une part, que 1'elaboration
des regles de police generale et de la reglementation relative
aux communications et aux transports releve exclusivement
de 1'initiative du gouvernement national, et d'autre part, que
les Executifs doivent etre associes des Ie debut de 1'elaboration
de ces normes.

Le cabinet du Ministre Dehaene a reconnu, que la simple
demande d'avis qu'il avait formulee aupres des Executifs regio-
naux concemant les projets que vous evoquez n'etait pas
strictement conforme aux presents de 1'article 6, para-
graphe 4, 3°, de la loi speciale de reformes institutionnelles du
8 aout1980.

En consequence, et a la demande des trois Executifs regio-
naux, il a ete convenu de faire reetudier les projets que vous
mentionnez par un groupe de travail compose des administra-
tions nationale et regionales des transports.

Ce groupe de travail s'est reuni, le 31 mai dernier, sous la
direction du responsable de 1'administration nationale des
transports.

Un rapport de cette reunion doit etre transmis au cabinet
de M. Dehaene qui doit prendre 1'initiative de reunir a nouveau
les cabinets regionaux au sujet des conclusions de ce rapport.

Des que M. Dehaene aura organise cette reunion de travail,
je serai en mesure de presenter a 1'Executif de la Region
de Bruxelles-Capitale une proposition d'avis sur le projet de
reglement que vous evoquez.

Comme vous 1'avez compris, Madame Creyf, les situations
que vous denoncez sont au centre de mes preoccupations.
Dans la mesure ou ces situations touchent notamment des
matieres restees nationales, vous comprendrez que 1'interven-

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW CREYF AAN DE
HEER DESIR, MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMBLDEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE ONDERZOEKSOP-
DRACHTEN VOOR WATERZUTVERING TEN
NOORDEN VAN BRUSSEL»

De Voorzitter. — Mevrouw Creyf heeft het woord voor
het stellen van haar vraag.

Mevrouw Creyf. — Mynheer de Voorzitter, Heren Minis-
ters, Collega's, wij vemamen dat de Executieve op 31 mei
jongstleden op voorstel van Minister Desir overeenkomsten
heeft goedgekeurd tussen het Hoofdstedelijke Gewest, de ULB
en de VUB betreffende de waterzuivering van Brussel-Noord.

Mijnheer de Minister, op de mondelinge vraag van de heer
Vandenhaute hebt u reeds geantwoord wat de opdrachten
precies inhouden.

Graag vernam ik dan nog het antwoord op de volgende
vragen. Weike administratie begeleidt de opdrachten? Wordt
het Brussels Instituut voor milieubeheer erbij betrokken?

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, je serai bref.

Le controle ainsi que 1'accompagnement des missions ont
ete confies a notre administration.

II s'agit, en effet, de la troisieme phase d'une convention
qu'ils ont menee ensemble depuis plusieurs annees.

Ces missions ont pour but de preparer des travaux qui
aboutiront a la conclusion de marches publics, et non de faire
realiser une etude generale qui, elle, aurait pu etre confiee a
1'IBGE.
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Enfin, des montants ont ete reserv6s pour financer cette
importante mission. Us ont ete imputes sur des credits geres
par 1'administration au sein du budget regional 1990 qui a ete
approuve par notre Assemblee.

De Voorzitter. — Het woord is aan Mevrouw Creyf.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Minister, heb ik goed
begrepen dat het Brusselse Instituut voor milieubeheer met is
betrokken bij deze «waterdossiers»?

M. Desk, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — II
aurait du etre implique mais il ne 1'est pas puisqu'il ne s'agit
pas d'une etude que nous avons publiee a 1'IBGE, mais,
effectivement, de la troisieme phase d'une convention menee
ensemble depuis un certain temps.

Mevrouw Creyf. — Nochtans, heeft het Instituut bij wet
uitdrukkelijk de bevoegheden gekregen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. COOLS A
M. HOTYAT, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «L'ENGAGEMENT DE 12 CONTROLEURS AU
SERVICE DE LA PROPRETE»

DRDMGENDE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER HOTYAT, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE INDIENSTNE-
MING VAN 12 INSPECTEURS VOOR DE DIENST
PROPERHEID»

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour poser
sa question.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, 1'Agglomeration de Bruxelles aurait ou va
effectuer tres prochainement un recrutement de douze contro-
leurs au service de la proprete: six par recrutement exterieur,
six par selection parmi Ie personnel actuel.

M. Ie Ministre peut-il m'indiquer les procedures de recrute-
ment suivies ou qui vont 1'etre? Y a-t-il eu appel inteme ou
externe, par exemple par des encarts dans les joumaux?

Par ailleurs, un jury neutre de selection a-t-il ete designe,
comme il est d'usage pour les recrutements au niveau des
organisations publiques, ou est-il exact que Ie jury de selection
est uniquement compose de deux personnes, d'une part, un
fonctionnaire des services concemes et, d'autre part, un mem-
bre d'un cabinet ministeriel, ce qui serait assez curieux? Cela
voudrait dire que les cabinets ministeriels selectionnent les
agents engages a 1'Agglomeration.

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President
de 1'Executif. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, un
cadre provisoire de controleurs compose d'un chef-controleur
et de douze controleurs est mis en place au service de la
proprete publique. II s'agit d'une des mesures d'amelioration
quej'ai annoncees lors de la discussion du budget des depenses
de 1'Agglomeration dans 1'expose quej'ai fait en Commission.

Cette mesure revet un caractere de particuliere urgence. Ce
» cadre est provisoire dans la mesure oil il vaudra jusqu'ii la

mise en place du cadre de 1'agence regionale de proprete.
La decision de principe avait ete prise par 1'Executif Ie

26 avril 1990, sous reserve d'approbation du budget. Compte
tenu de 1'urgence et du caractere provisoire de ce cadre, une
procedure rapide et simplifiee a ete adoptee pour pourvoir
aux emplois.

Le responsable de cette equipe, son chef-controleur, est un
agent statutaire, issu du corps des inspecteurs, grade le plus
elev6 au cadre de la collecte.

Six agents contractuels ont ete recrutes sur la base de
candidatures presentees principalement par les services de
1'ORBEM. Le profil recherche, celui de conducteur d'equipes
de manoeuvres lourds, est tel que les candidats furent rares et
que, sauf raison de non-correspondance flagrante au profil,
c'est-a-dire une personne sans experience, toutes les candidatu-
res ont ete acceptees, a 1'essai, bien entendu.

Pour le recrutement interne des six autres controleurs, un
appel aux candidatures a ete lance le 22 mai pour le 29 du
meme mois aupres des agents constituant la ligne hierarchique
actuelle: brigadiers, surveillants, chefs de secteur. Quarante-
deux agents ont presente leur candidature. Les candidats ont
ete auditionnes par le chef du service de la proprete publique
en presence de mon representant en la personne du directeur
de cabinet. Pour les agents neerlandophones, 1'agent statutaire
le plus eleve en grade du role neerlandophone a egalement
participe a cette audition. Les auditions se sont deroulees les
30 mai, l^juin et 5 juin 1990. Une partie des candidats ont
renonce lorsqu'ils ont pris connaissance de 1'horaire variable
des prestations qui couvrent egalement le week-end. Les per-
sonnes les plus motivees dans 1'amelioration du service de la
proprete publique ont ete retenues.

Comme cela fut explique a tous les candidats, les emplois
sont provisoires et ceux qui ne donneront pas satisfaction
reintegreront sans delai leur fonction initiate ou, dans le cas
de personnes venues de 1'exterieur, il sera renonce a leurs
services.

Je crois avoir ainsi repondu a la question qui m'a ete
adressee par 1'honorable membre.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DRAPS A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LES CAUSES ET CONSEQUENCES DE L'O-
PERATION «FORTES CLOSES» A L'ADMINISTRA-
TION DE L'URBANISME»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DRAPS AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE OORZAKEN EN
GEVOLGEN VAN DE OPERATIE «GESLOTEN DEU-
REN» BIJ DE ADMINISTRATE VOOR STEDE-
BOUW»

M. le President. — La parole est a M. Draps pour poser
sa question.

M. Draps. — Monsieur le President, il est heureusement
peu frequent de voir une administration se transformer en
«maison close». C'est pourtant le cas actuellement de 1'admi-
nistration regionale de 1'Urbanisme qui, sur instruction de
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M. Ie Ministre-President, a du fermer ses portes au public et
se raccorder aux abonnes absents durant tout Ie mois de juin.

Les fonctionnaires de cette administration ne peuvent plus,
pendant cette meme periode, assister aux Commissions de
concertation et se voient interdire toute sortie justifiee notam-
ment par la necessite d'apprecier in situ 1'objet de certaines
demandes qui sont a 1'examen.

Pourrais-je connaTtre la cause de ces mesures et les effets
qui en sont escomptes?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, nous avons souvent evoque ici Ie probleme des
retards accuses par 1'Administration de 1'Urbanisme pour Ie
traitement des dossiers de permis de batir ou de cerfiticats
d'urbanisme.

Je rappelle d'ailleurs que certains membres honorables de
1'opposition m'ont interpelle au sujet des retards qui s'etaient
accumules. II est exact qu'actuellement, 1'administration de
1'Urbanisme qui, vous Ie savez, n'est pas tres bien equipee,
doit traiter de tres nombreux dossiers. En quatre ans, leur
nombre a augmente de 50 p.c. et 500 dossiers etaient, il y a
encore quelques semaines, en attente.

Ce retard est difficilement tolerable et, malgre les efforts
des fonctionnaires, il convenait de prendre des mesures drasti-
ques. J'ai done rencontre les fonctionnaires — ne croyez pas
que cette mesure a ete prise de maniere brutale et sans donner
d'explications ou d'informations a 1'administration et a ses
fonctionnaires — et leur ai propose de travailler, pendant tout
Ie mois dejuin, a bureaux fermes —je prefere cette expression
a celle de maison close.

Cette mesure etait necessaire etant donne qu'un grand
nombre d'appels telephoniques perturbaient Ie travail des
fonctionnaires, de meme que les visites de personnes s'infor-
mant de Fetal d'avancement de leur dossier.

Hier, il m'a ete rapporte que 1'ambiance de travail etait
bonne et que 1'etude des dossiers progressait. Ainsi suis-je en
mesure maintenant d'affirmer que, fin juin, un retard impor-
tant sera resorbe. II est done evident que seuls les nouveaux
dossiers introduits pendant Ie mois de juin seront geles. J'in-
siste sur Ie fait que cette decision a ete prise en concertation
avec 1'administration et qu'elle repondait a un besoin pressant.
Nous avons d'ailleurs decide de revoir les fonctionnaires a la
fin du mois de juin pour evaluer les effets de cette mesure.

Je tiens a ajouter que nombre de ces fonctionnaires doivent
faire face a d'enormes taches a 1'exterieur de 1'administration.
II conviendra done d'etre plus selectif sur les sorties des fonc-
tionnaires qui en sont d'ailleurs tout a fait conscients.

Cette mesure s'imposait done pour donner du credit au
travail administratif de notre Region. Les resultats qu'elle
donnera seront sans doute positifs pour Ie monde economique
egalement.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Qu'en est-il de 1'absence desdits fonctionnai-
res au sein des Commissions de concertation communales?

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Les fonc-
tionnaires se rendront aux seances des Commissions de concer-
tation a titre exceptionnel lorsqu'il s'agira de dossiers d'une

tres grande importance. II done vrai que, dans certaines Com-
missions, ils seront absents pendant ce temps.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DRAPS A M. CHA-
BERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE
LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS
EXTERIEURES, CONCERNANT «LE LICENCIE-
MENT DE 28 AGENTS CONTRACTUELS SUBVEN-
TIONNES A L'ADMINISTRATION REGIONALE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DRAPS AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
ONTSLAG VAN 28 GESUBSIDIEERDE CONTRAC-
TUELEN BIJ DE GEWESTELIJKE ADMINISTRATOR

M. Ie President. — La parole est a M. Draps pour poser
sa question.

M. Draps. — Monsieur Ie President, M. Ie Ministre-Presi-
dent vient de nous expliquer les mesures auxquelles il est
contraint de recourir pour assurer un semblant de continuite,
ou plutot pour rattraper Ie retard dans certains services de son
administration.

II me parait assez paradoxal d'apprendre, dans un meme
temps, que 28 agents contractuels subventionnes viennent de
se voir notifier leur preavis. Certains d'entre eux comptent plus
de cinq annees de bons et loyaux services dans 1'administration
regionale.

L'Executif envisage-t-il de revenir sur la notification des-
dits preavis? Dans la negative, comment ces agents seront-ils
dans leur service? Peut-etre par des personnes qui seraient, a
leur tour, detachees des cabinets ministeriels correspondants
car les possibilites de recrutement me paraissent problemati-
ques a bref delai.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie '
President, Chers Collegues, il taut d'abord rappeler que 1'annee
passee, les 148 agents chomeurs mis au travail ont obtenu un
contrat a duree d'un an comme contractuel subventionne.

Le Conseil de direction propose la prolongation de cent
contrats. Pour 23 personnes, le Conseil de direction estime,
sur avis des chefs de service, ne pas devoir renouveler les
contrats.

Les personnes dont le contrat n'est pas renouvele seront
entendues par le Directeur general du personnel qui fera rap-
port au Conseil de direction avant la fin du mois, qui statuera
definitivement a ce moment.

M. le President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Puis-je en deduire, Monsieur le Ministre,
qu'aucune decision definitive n'est prise parce qu'il y a des
agents qui ont plus de cinq ans de service et qui font 1'objet
de la mesure dont vient de parler M. le Ministre?

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.
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M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, j'ai repondu a la question.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CAUWELIER A
M.PICQUE, MINISTRE-PRESmENT DE L'EXECU-
TDF, CONCERNANT «LE REMPLACEMENT DES
TUYAUX DE PLOMB ET L'OCTROI DE LA PRIME A
LA RENOVATION»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE VERVAN-
GING VAN LODEN BUIZEN EN TOEKENNING VAN
DE RENOVATDEPREMIE»

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord voor
het stellen van zijn vraag.

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, heren Minis-
ters, Collega's, volgens een ULB-studie is loodvergiftiging ook
in Brussel een plaag.

Op de interpellatie van de heer Huygens beaamde Minister
Desir dat het probleem moet worden verholpen. Hij raadt de
betrokkenen aan om de loden buizen te vervangen en beloofde
daarrond campagne te voeren.

In de jongste brochure over de renovatiepremies wordt
echter voor de vervanging van de loden buizen geen geld
voorzien. In mijn opdracht telefoneerde een medewerker met
Wooninfo. Op de vraag of de vervanging van loden buizen in
aanmerking kan komen, werd geantwoord dat dat met kon
omdat het met voorkomt in het reglement.

Mijnheer de Minister, is het niet wenselijk dat u het regle-
ment voor de renovatiepremie aanpast opdat de wens van de
heer Desir zou kunnen worden vervuld dat personen die nog
de pech hebben om loden buizen te hebben in eigen huis, ze
ook met een serieuze premie zouden kunnen vervangen?

De heer Picque, Minister-Voorzitter,De Voorzitter.
heeft het woord.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. CHABERT, MINISTRE DES FI-
NANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, CONCER-
NANT «L'APPORT BRUXELLOIS DANS LE CADRE
DE LA PARTICIPATION BELGE A ^EXPOSITION
DE SEVDLLE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER CHABERT, MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN, BE-
TREFFENDE «HET BRUSSELSE BIJDRAGE IN HET
KADER VAN DE BELGISCHE DEELNEMING AAN DE
TENTOONSTELLING TE SEVILLA»

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, il est bon que notre
Conseil s'occupe de temps en temps de matieres internatio-
nales.

L'Executifa marque son accord sur le principe d'un apport
bruxellois specifique — financier et mat6riel — dans le cadre
de la participation beige a 1'Exposition universelle, qui se
tiendra a Seville du 20 avril au 12 octobre 1992.

M. le Ministre pourrait-il nous faire part de la teneur de
cet accord?

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, la Region bruxelloise a effectivement donne son
accord de principe quant a la participation a la construction
d'un pavilion beige a 1'Exposition de Seville. Les modalites de
financement de cette participation sont encore a 1'etude.

A titre de compensation pour 1'apport financier, la Region
sera associee a 1'organisation et a l'am6nagement du pavilion.
Elle pourra disposer d'un espace d'exposition proportionnel a
cet apport.

De heer Picqufe, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, volgens de ULB-
studie dragen de loden buizen in de sanitaire installaties van
oude huizen inderdaad bij tot een chronische loodvergiftiging
die ook saturnisme genoemd wordt.

Dit aspect had onze aandacht getrokken binnen het raam
van de hervorming van de renovatiepremie. De administratie
heeft ons evenwel meegedeeld dat geen enkele premie-aanvraag
nog voorzag in het gebruik van loden buizen voor de watertoe-
voer en dat de schaarse bestaande loden buizen bestemd zijn
voor de waterafvoer. Wij hebben het derhalve niet noodzake-
lijk geacht bijkomende bepalingen uit te werken om feitelijke
situaties te regelen.

Het is ook duidelijk dat de premie enkel op de vrijwillig
verrichte werken slaat. Men kan toch niemand dwingen wer-
ken te verrichten waarvoor hij geen premie aanvraagt.

Een ander drukmiddel is het bouwreglement. Ik ben van
plan een onderzoek te laten instellen over de gemeentelijke
reglementen om te kunnen bepalen wat er moet gebeuren met
de reglementering goedgekeurd door de toenmalige Agglome-
ratieraad. Ik zai deze gelegenheid te baat nemen om het
gebruik van loden buizen in de waterleidingen te verbieden.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. CHABERT, MINISTRE DES FI-
NANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES CONCER-
NANT «LA REPRESENTATION DE L'EXECUTIF A
L'ETRANGER ET AUX REUNIONS A CARACTERE
INTERNATIONAL»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER CHABERT, MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN, BE-
TREFFENDE «DE VERTEGENWOORDIGING VAN
DE EXECUTIEVE IN HET BUITENLAND EN OP DE
INTERNATIONALE VERGADERINGEN»

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, 1'Executif a marque
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son accord sur Ie protocole d'accord arretant Ie code de
conduite et les procedures entre Ie Ministre des Relations
Exterieures et ses collegues pour ce qui est de la representation
de 1'Executif a 1'etranger et aux reunions a caractere interna-
tional.

M. Ie Ministre pourrait-il expliciter les termes «code de
conduite » et « procedure »?

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.
M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-

tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, Ie protocole d'accord sur les relations exterieures
approuve par 1'Executif a pour objectif la coordination de ces
relations.

Ce protocole fixe les competences de chaque Ministre en
la matiere, les procedures a suivre en cas de mission a 1'etranger
et en cas de visite etrangere, de meme que les autorisations
a obtenir par les fonctionnaires en cas de deplacement a
1'etranger.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE PATOUL A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, CONCER-
NANT « LA FERMETURE DE LA FABRIQUE DE CIGA-
RETTES SAINT-MICHEL»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE PATOUL AAN
DE HEER GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONO-
MIE, BETREFFENDE «DE SLUITING VAN DE SIGA-
RETTENFABRGEK SAINT-MICHEL»
M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul, pour

poser sa question.
M. de Patoul. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-

tre, Chers Collegues, ma question porte sur la fermeture de la

manufacture Reynolds situee a Molenbeek. J'aurais voulu
savoir ce que 1'Executif compte faire pour maintemr a cet
endroit une activite industrielle. Je rappelle, par ailleurs, que
cette fabrique, qui cesse sa production, a beneficie d'aides
regionales a 1'expansion economique.

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-
dent, Chers Collegues, 1'usine Saint-Michel appartient au
groupe multinational Reynolds-Gosset. Ce dernier a decide de
transplanter 1'unite de production de Molenbeek a Treves,
en Allemagne. Environ 250 emplois sont touches par cette
decision. Cette operation aura apparemment lieu dans quatre
mois et durerait plus ou moins deux ans.

Comme Ie batiment de Molenbeek se situe dans une zone
mixte, 1'Executif veillera a ce qu'il ne soit pas employe a
d'autres fins qu'a une utilisation productive. Actuellement,
nous n'avons en notre possession aucune demande et aucune
proposition quant a son utilisation future.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est levee.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

(La seance est levee a 19 heures.)

(De vergadering wordt om 19 iiur gesloten.)
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ANNEXE BIJIAGE

COUR D'ARBITRAGE

En application de Particle 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la question prejudicielle posee par la Cour de cassation
par arret du 19 mars 1990 en cause de Bernard Sole (n° 189
du role);

— la question prejudicielle posee par Ie tribunal de pre-
miere instance de Mons parjugement du 4 avril 1990 en cause
de Gausin centre Martin (n° 190 du role);

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par
arret du 24 avril 1990 dans 1'affaire de la commune de Lanaken
centre la Communaute flamande (n0 192 du role).

Pour information.

En application de Particle 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— 1'arret n018/90 rendu Ie 23 mai 1990, en cause Ie recours
en annulation:

• de la loi du 9 aout 1988 portant modification de la loi
communale, de la loi electorate communale, de la loi organique
des centres publics d'aide sociale, de la loi provinciale, du
Code electoral, de la loi organique des elections provinciales
et de la loi organisant 1'election simultanee pour les chambres
legislatives et les conseils provinciaux;

• des articles 2 et 3 de la loi du 8 aout 1988 modifiant la
loi electorate communale, coordonnee Ie 4 aout 1932, en vue
d'adapter les bulletins de votes, introduit Ie 3 fevrier 1989 par
G. Deleu et autres (inscrit sous Ie n° 88 du role);

— 1'arret n° 19/90 rendu te 31 mai 1990, en cause Ie recours
en suspension et annulation des articles 272 a 275 de la loi-
programme du 22 decembre 1989, introduit par 1'UPEA (ins-
crit sous te n° 188 du role).

Pour information.

ARBITRAGEHOF

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 janiiari 1989 op bet Arbitragehof, geeft bet Arbitragehof ken-
nis van:

— de prejudiciele vraag gesteld door het Hofvan Cassatie
bij arrest van 19 maart 1990 in zake van Bernard Sole (nr. 189
van de rol);

— de prejudiciele vraag gesteld door de rechtbank van
eerste aanleg te Bergen door vonnis van 4 april 1990 in de
zaak van Gausin tegen Martin (nr. 190 van de rol);

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State,
bij arrest van 24 april 1990 in de zaak van de gemeente
Lanaken tegen de Vlaamse Gemeenschap (nr. 192 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nisvan:

— het arrest nr. 18/90 uitgesproken op 23 mei 1990 tot
vernietiging van:

— de wet van 9 augustus 1988 tot wijziging van de gemeen-
tewet, de gemeentekieswet, de organieke wet betreffende de
openbare centra voor maatschappelijk welzijn, de provincie-
wet, het Kieswetboek, de wet tot regeling van de provincie-
raadsverkiezingen en de wet tot regeling van de gelijktijdige
parlements- en provincieraadsverkiezingen;

— de artikelen 2 en 3 van de wet van 8 augustus 1988
tot wijziging van de gemeentekieswet, gecoordineerd op
4 augustus 1932, met het oog op het aanpassen van de stembil-
jetten, ingesteld op 3 febmari 1989 door G. Deleu en anderen
(ingeschreven onder nr. 88 van de rol);

— het arrest nr. 19/90 uitgesproken op 31 mei 1990, in
zake het beroep tot schorsing en vernietiging van artikelen 272
tot 275 van de programmawet van 22 december 1989, ingesteld
door de BWO (ingeschreven onder nr. 188 van de rol).

Ter informatie.
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